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PRÉCIS  HISTORIQUE 

DE 

L'ADMINISTRATION 

ET  DE 

LA  COMPTABILITÉ 
DES  REVENUS  COMMUNAUX. 


JLjes  établissemens  les  plus  utiles,  ceux  où  l'indi- 
gence trouve  un  refuge,  ceux  où  la  jeunesse  vient 
former  son  esprit  et  son  cœur,  ceux  qui  tendent  à 
faciliter  les  approvisionnemens,  à  maintenir  la 
sûreté  etla  salubrité  publiques,  tous  sont  entretenus 
aux  frais  des  communes  ;  d'où  il  faut  conclure  que  le 
bon  emploi  des  revenus  des  communes  se  lie  inti- 
mement à  la  prospérité  de  l'Etat,  et  même  aux 
progrès  de  la  civilisation. 

Nous  allons  exposer  les  règles  qui  gouvernent 
maintenant  leur  administration  et  leur  comptabi- 
lité, et  nous  donnerons  un  aperçu  de  celles  que 
l'ancienne  législation  avait  posées.  Mais  pour  bien 
comprendre  ces  règles,  il  faut  d'abord  connaître 
l'organisation  municipale,  voir  ce  qu'elle  est  au- 
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jourd'hui,  ce  qu'elle  a  été,  et  les  principaux  chan- 
gemens  qu'elle  a  subis  dans  le  cours  du  dernier 
siècle. 

§  Ier. 
Organisation  municipale. 

Vers  la  fin  du  xvn.e  siècle,  l'embarras  des 
finances  porta  Louis  XIV  à  faire  ressource  des 
dignités  municipales. 

D'abord,  l'édit  de  juillet  1690  institua  en  titre 
d'offices  des  procureurs  du  Roi  ès-hôtels-de-ville, 
et  des  greffiers.  Bientôt  un  autre  édit  d'avril  1692 
créa  des  charges  de  maires  perpétuels ,  et  d'asses- 
seurs; et  celui  de  mai  1702,  des  charges  de  lieute- 
nans  de  maires.  Voici  quelles  étaient  les  fonctions 
et  prérogatives  de  ces  nouveaux  officiers. 

En  l'absence  du  maire,  le  lieutenant  en  avait  tous 
les  droits  et  tous  les  honneurs,  comme  d'être 
député-né  aux  Etats,  de  convoquer  et  présider  les 
assemblées,  tant  générales  que  particulières,  de  la 
ville  ou  communauté,  et  d'y  avoir  voix  prépon- 
dérante; de  recevoir  le  serment  des  échevins,  de 
jouir  des  bougies,  sucres  et  autres  présens  que 
ceux-ci  étaient  accoutumés  de  faire  à  leur  réception  ; 
d'allumer  le  premier  les  feux  de  joie ,  de  passer  la 
revue  des  troupes,  d'être  conduit  de  son  logis  à 
l'hôtel-de-ville  par  les  hérauts  et  sergens.  Il  par- 
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logeait  avec  le  maire  le  droit  de  porter  la  robe  et 
l'épée,  même  la  robe  rouge,  suivant  les  usages 
diflerens  des  villes.  Ainsi  que  lui,  il  était  exempt  de 
taille  personnelle,  de  tutelle,  du  logement  des  gens 
de  guerre,  des  droits  d'entrée  et  octroi  pour  les 
denrées  de  sa  consommation. 

Les  assesseurs  prenaient  le  pas  après  les  éclievins. 
Us  avaient  séance  et  voix  délibérât! ve  dans  les 
hôtels-de-ville;  ils  jouissaient  des  mêmes  honneurs 
et  immunités  que  les  conseillers  de  ville,  ensemble 
de  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre. 
Le  dernier  reçu  d'entre  eux  remplaçait  le  procureur 
de  Roi ,  en  cas  d'absence. 

Ces  offices  étaient  déclarés  héréditaires.  A  la 
mort  des  titulaires,  leurs  veuves ,  héritiers  et  ayant- 
cause  pouvaient  en  disposer  au  profil  de  telle  per- 
sonne capable  qu'ils  aviseraient. 

Un  autre  édit  de  janvier  iyo4  érigea  aussi  en 
litre  d'offices  les  places  d'échevins.  On  donna  pour 
motif  ce  qui  avait  déjà  été  dit  à  l'égard  des  maires, 
«  que  ceux  qui  occupaient  ces  emplois  étaient  le 
))  plus  souvent  élus  par  brigue  et  par  cabale,  et 
»  n'ayant  qu'un  temps  très-court  à  demeurer  en 
»  charge ,  ne  pouvaient  prendre  qu'une  si  légère 
»  connaissance  des  affaires ,  que  leur  service  n'était 
))  d'aucune  utilité  ». 

Les  choses  étaient  donc  bien  changées  depuis  Loy- 
seau  ;  car  on  lit  dans  son  Traité  des  Offices  :  <x  que  les 
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»  fondions  d'écbevins  étant  réputées  plus  à  charge 
v  qu'à  honneur,  tant  s'en  faut  qu'elles  soient  re- 
»  cherchées  et  briguées,  qu'au  contraire  elles  sont 
»  fuies  et  rejetées  tant  qu'on  peut,  ainsi  que  les 
»  tutelles  et  autres  charges  purement  onéreuses, 
»  de  sorte  qu'y  étant  élus,  on  a  recours,  pour  s'en 
y>  dépêtrer,  aux  excuses  (*)  ». 

Il  est  vrai  que  ces  magistrats  avaient  perdu  leur 
ancienne  importance  ;  mais  il  leur  restait  encore 
assez  de  pouvoir  pour  se  faire  craindre.  On  en 
peut  juger  par  ce  que  dit  le  même  jurisconsulte, 
ce  Dans  Je  régime  actuel  de  nos  villes ,  les  officiers 
y>  municipaux  font  emprisonner  ;  et  très-souvent 
»  sans  examen,  sans  information  préalable,  sur 
»  une  simple  plainte  ,  sans  forme  ni  figure  de 
y>  procès ,  et  par  un  simple  ordre  verbal ,  un  ci- 
»  toyen  se  trouve  arraché  de  son  domicile,  et 
»  conduit  en  prison  )). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  création  d'offices 
ne  s'étendit  d'abord,  dans  chaque  ville,  qu'à  la 
moitié  des  places  d'écbevins  ;  l'autre  moitié  restait 
à  l'élection,  mais  avec  cette  clause,  que  les  titulaires 


(*)  C'était  bien  pis  dans  les  cite's  gauloises.  Silalevéede  l'impôt 
éprouvait  du  retard,  les  officiers  municipaux  étaient  condamnés  à 
une  amende  excessive,  ou  même  à  fournir  à  leurs  dépens  ce  qui 
manquait.  Leur  condition  était  si  dure  que,  dans  leur  désespoir, 
ils  s'expatriaient,  ou  même  se  vendaient  comme  esclaves  pour 
échapper  à  la  responsabilité  accablante  de  leurs  charges.  Des 
Edits  impériaux  leur  interdirent  jusqu'à  cette  ressource- 
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îles  charges  d'assesseurs  devaient  être  choisis ,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  pour  remplir  les  places 
électives.  Les  assemblées  des  corps  de  ville  se  trou- 
vèrent donc  composées  du  maire ,  de  son  lieutenant, 
des  échevins  titulaires  et  électifs,  des  assesseurs, 
du  procureur  du  Roi  et  du  grenier.  L'entrée  de  ces 
assemblées  fut  interdite  à  ceux  qui  en  avaient  joui 
jusqu'alors,  sous  le  titre  de  conseillers  de  ville, 
priidliommes,  etc.  Le  Roi  fit  un  fonds  annuel  de 
20,000  livres  de  gages  effectifs,  pour  être  réparti 
entre  les  officiers  créés  par  son  édit,  à  raison  du 
denier  dix-huit  de  leur  finance  principale.  On  voit 
par-là,  que  cette  innovation  toute  fiscale  ne  pro- 
duisit pas  beaucoup  d'argent. 

En  1717  la  banque  de  Lass  offrit  le  moyen  de 
remboursera  pende  frais  les  créanciers  de  l'Etat. 
On  en  profita  pour  supprimer  les  offices  munici- 
paux ;  et  un  édit  du  mois  de  juin  rétablit  les  élections 
sur  l'ancien  pied. 

En  17D3  les  mêmes  besoins  firent  recourir  aux 
mêmes  expédiens.  La  déclaration  de  novembre 
reconstitua  en  titre  d'offices  les  emplois  de  maires, 
lieutenans  de  maires,  échevins,  consuls,  ju rats  et 
capitouls(*).  Elle  portait  que,  sous  aucun  prétexte, 


(*)  Les  échevins  e'taient  appelés  capitouls  à  Toulouse,  jurats  à 
Bordeaux,  consuls  en  Guyenne  et  en  Languedoc,  ainsi  qu'à  Lyon 
et  à  Orléans;  plus  anciennement  gouverneurs  en  Picardie,  pairs  à 
la  Rochelle.  Le  maire  du  Metz  avait  le  litre  de  maître  échevin. 
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ces  offices  ne  pourraient  être  supprimés  à  l'avenir; 
pourtant,  ils  le  furent  une  seconde  fois,  et  sous  le 


même  règne. 


Les  édits  du  mois  d'août  1764  et  du  mois  de 
mai  1765,  déclarèrent  tous  les  offices  municipaux 
éteints  et  supprimés,  à  l'exception  de  ceux  que  les 
villes  avaient  acquis  des  deniers  communs.  La  sup^ 
pression  des  offices  de  procureurs  du  Roi  ès-hôtels- 
de-ville  avait  été  prononcée  dès  1768, 

Le  premier  de  ces  édits  ne  concernait  d'abord 
que  les  villes  ayant  au-moins  quatre  mille  cinq  cents 
habitaus.  On  lit  dans  le  préambule,  que  le  Roi  a 
résolu  de  ((  supprimer  des  offices  qui  étaient  à  charge 
))  aux  villes,  et  de  rétablir  l'ordre  ancien,  suivant 
»  lequel  il  leur  était  permis  de  choisir  elles-mêmes 
y>  leurs  officiers  )). 

Le  préambule  du  second  édit  s'exprime  ainsi  : 
«  Nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à 
»  étendre  les  dispositions  de  notre  précédent  édit  à 
3)  toutes  les  villes  et  bourgs  indistinctement ,  que 
»  l'empressement  avec  lequel  il  nous  est  demandé 
?>  de  la  part  des  habitans  des  lieux  où  nous  ne  l'avons 
))  pas  encore  envoyé,  ne  peut  nous  laisser  douter 
»  des  avantages  que  son  exécution  générale  por~ 
))  tera  à  tous  nos  sujets  qui  nous  sont  également 
y)  chers  », 

Cet  édit  de  1765  contient  un  règlement  fort 
détaillé  surl'organisation  des  municipalités  ou  corps 
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de  ville.  Quoique  ce  règlement  n'ait  pas  duré  long- 
temps, nous  croyons  devoir  le  faire  connaître.  Il 
est  curieux,  en  ce  qu'il  annonce  l'intention  de  re- 
venir aux  anciens  usages. 

Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  de  quatre  mille 
cinq  cents  habitans  et  plus,  le  corps  de  ville  était 
composé  d'un  maire,  quatre  échevins,  six  con- 
seillers, un  syndic  -  receveur ,  et  un  secrétaire- 
greffier.  Ces  deux  derniers  n'avaient  point  voix 
délibéralive  ;  le  secrétaire-greffier  ne  pouvait  mémo 
assister  aux  délibérations,  à  moins  qu'il  n'y  fû1 
mandé. 

Tous  ces  officiers  étaient  élus  au  scrutin,  dan» 
une  assemblée  de  notables.  Le  Roi  se  réservait 
seulement  la  nomination  du  maire,  sur  une  liste 
triple  de  candidats  élus  aussi  par  cette  assemblée. 

Le  maire  ne  pouvait  être  choisi  que  parmi  ceux 
qui  avaient  déjà  rempli  celte  place,  ou  qui  avaient 
été  ou  étaient  actuellement  échevins.  Pour  être 
nommé  échevin,  il  fallait  être  ou  avoir  été  conseil- 
ler de  ville  5  et  parmi  les  échevins  il  devait  toujours 
y  avoir  un  gradué.  Pour  être  nommé  conseiller,  il 
fallait  être  ou  avoir  été  notable. 

Le  maire  était  en  charge  pour  trois  ans;  il  ne 
pouvait  être  continué  ou  élu  de  nouveau  qu'après 
un  intervalle  de  trois  autres  années.  Les  échevins 
étaient  pour  deux  ans;  chaque  année  on  en  élisait 
deux,  de  manière  qu'il  y  en  eût  toujours  en  exer- 
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cice  deux  anciens  et  deux  nouveaux  ;  et  les  éclievins 
sorlans  ne  pouvaient  être  réélus  avant  deux  ans. 
Les  conseillers  étaient  pour  six  ans;  chaque  année 
il  en  soriait  un  qui  ne  pouvait  être  réélu  qu'après 
un  intervalle  de  temps  égal  au-moins  à  celui  pendant 
lequel  il  était  resté  en  charge.  Le  syndic-receveur 
et  le  greffier  élaient  élus  pour  trois  ans;  et  ils  pou- 
vaient être  continués  autant  de  fois  qu'on  le  jugeait 
convenable. 

Le  syndic-receveur  était  chargé  des  recettes  et 
des  dépenses,  comme  nous  l'expliquerons  au  para- 
graphe suivant.  Le  greffier  avait  la  garde  des  litres 
et  papiers  de  la  commune,  et  il  s'en  chargeait  au 
pied  de  l'inventaire  qui  en  était  dressé. 

L'assemblée  des  notables  était  composée  du 
maire  ,  des  éehevins,  des  conseillers  et  de  quatorze 
notables.  Elle  était  présidée  par  le  lieutenant-géné- 
ral ou  premier  officier  du  siège,  qui  n'avait  point 
voix  délibérative,  mais  qui  recueillait  les  suffrages, 
recevait  le  scrutin,  et  dressait  procès-verbal.  Les 
fonctions  du  ministère  public  y  étaient  exercées 
par  le  procureur  du  Roi  dans  les  juridictions  ordi- 
naires. 

Pour  former  le  nombre  de  notables  prescrit,  il 
en  était  choisi  un  dans  le  chapitre  principal  du  lieu , 
un  dans  l'ordre  ecclésiastique,  un  parmi  les  per- 
sonnes nobles  et  officiers  militaires,  un  dans  le 
bailliage  ou  sénéchaussée,  un  dans  le  bureau  des 
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finances,  un  parmi  les  officiers  des  autres  juridic- 
tions, deux  parmi  les  commensaux  de  la  maison  du 
Roi,  les  avocats,  médecins  et  bourgeois  vivant  no- 
blement, un  parmi  ceux  qui  composaient  la  com- 
munauté des  notaires  et  procureurs,  trois  parmi 
les  négocians  en  gros,  marchands  ayant  boutique 
ouverte,  chirurgiens  et  autres  personnes  exerçant 
les  arts  libéraux;  enfin ,  deux  parmi  les  artisans.  Et 
s'il  manquait  quelqu'une  de  ces  classes  d'habitans, 
la  classe  suivante,  dans  l'ordre  ci-dessus,  y  sup- 
pléait. 

Pour  parvenir  à  l'élection  des  notables,  chaque 
chapitre  séculier,  l'ordre  ecclésiastique,  les  nobles 
et  officiers  militaires,  le  bailliage,  et  chacune  des 
autres  juridictions,  et  chacun  des  autres  corps  et 
communautés  du  lieu,  s'assemblaient  séparément, 
et  chacun  de  ces  corps  nommait  un  député.  Les  dé- 
putés ainsi  nommés  se  réunissaient  à  l'hôtel-de- 
ville,  et  procédaient  en  [commun  à  l'élection  des 
notables. 

Ne  pouvaient  être  élus  notables  que  des  habi- 
tans  âgés  au- moins  de  trente  ans,  domiciliés  dans 
la  ville,  n'ayant  aucune  fonction  qui  exigeât  leur 
résidence  ailleurs,  et  ayant  passé  par  les  charges  de 
leur  communauté,  s'ils  étaient  d'une  communauté 
ayant  des  syndics  ou  jurés.  Les  notables  étaient 
pour  quatre  ans,  et  pouvaient  être  continués  au- 
tant qu'on  le  jugeait  à-propos. 


C  »>) 

Aucun  habitant  ne  pouvait  refuser  la  place  à 
laquelle  il  avait  été  élu  (*). 

Tout  ce  qui  concernait  la  régie  et  administration 
ordinaire  était  réglé  dans  une  assemblée  du  corps  de 
ville  présidée  par  le  maire,  qui  devait  se  tenir  aux 
jour  et  heure  fixés  par  l'assemblée  des  notables, 
et  au-moins  tous  les  quinze  jours.  Les  conseillers 
avaient  droit  d'assister  à  ces  assemblées ,  sans  toute- 
fois que  le  maire  fût  tenu  de  les  y  appeler  quand 
il  s'agissait  d'affaires  urgentes,  et  dont  les  notables 
avaient  déterminé  la  nature. 

Dans  les  villes  et  bourgs  de  deux  mille  habitans 
à  quatre  mille  cinq  cents,  le  corps  de  ville  ou  com- 
munauté était  composé  d'un  maire,  deux  échevins, 
quatre  conseillers ,  un  syndic-receveur  et  un  secré- 
taire-greffier. Le  nombre  des  notables  était  réduit 
à  dix.  Du  reste,  toutes  les  règles  que  nous  venons 
de  rappeler  leur  étaient  applicables. 

Enfin,  dans  les  villes  et  bourgs  au-dessous  de 
deux  mille  âmes,  il  n'y  avait  que  deux  échevins, 
trois  conseillers,  un  syndic-receveur,  un  secré- 
taire greffier,  six  notables  et  point  de  maire.  On 


(*)  Cette  défense ,  et  les  démarches  faites  plusieurs  fois  par  la 
noblesse  pour  se  faire  exempter  des  fonctions  municipales  ,  prou- 
Ycnt  qu'il  y  avait  bieu  peu  de  considération  attachée  à  ces  emplois. 
Il  fallut  en  effet  que,  par  l'ordonnance  de  1768,  le  Roi  prît  les 
maires  et  échevins  sous  sa  sauve-garde  ,  et  défendît,  sous  peines 
graves  ,  à  tout  officier  et  soldat  de  les  maltraiter. 
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divisait  la  ville  en  trois  quartiers,  chacun  desquels 
s'assemblait  séparément  devant  le  juge  ou  le  pre- 
mier échevin,  et  nommait  quatre  députés  pour 
procéder  à  l'élection  des  notables. 

Dans  celles  où  des  seigneurs  étaient  en  droit  ou 
possession  de  nommer  ou  confirmer  les  officiers 
municipaux  ou  quelqu'un  d'eux,  le  Roi  permettait 
à  ces  seigneurs  de  choisir  le  maire  parmi  trois  sujets 
élus;  les  autres  officiers  restaient  à  la  nomination 
des  habitans.  Même  réserve  était  faite  en  faveur 
des  Eiats  de  Bourgogne,  pour  les  villes  et  bourgs 
des  comtés  de  Maçon ,  Bar-sur-Seine  et  Auxerre. 
Les  maires  devaient  être  nommés  par  les  Etats, 
sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  leurs 
communes,  et  prêter  serment  devant  les  Etats, 
suivant  l'usage  accoutumé.  Le  Roi  permettait  aussi 
que  provisoirement,  il  ne  fût  rien  innové  dans 
l'usage  observé  précédemment  pour  la  nomination 
ou  confirmation  des  officiers  municipaux,  par  le 
duc  d'Orléans ,  dans  les  villes  et  bourgs  de  l'apanage 
de  ce  prince. 

Quoique  ces  édits  qualifient  partout  les  officiers 
municipaux  de  maires  et  d'échevins,  on  voit  pour- 
tant que  l'intention  du  Roi  était  de  conserver  les 
anciennes  dénominations  locales  de  ces  officiers, 
même  d'étendre ,  au  besoin ,  l'organisation  muni^ 
cipale,pour  mieux  l'adapter  au  service  des  grandes 
Villes-  et  qu'à  cet  effet,  il  devait  être  expédié ,  pour 
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chaque  commune,  des  lettres-patentes  particulières, 
sur  le  vu  des  états  et  mémoire"  qu'elle  fourni- 
rait. Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  ce  fut  ainsi 
que  les  lettres-patentes  du  5i  août  1764,  sur 
l'administration  de  la  ville  de  Lyon,  conservèrent 
au  chef  du  corps  municipal  l'ancien  litre  de  pré- 
vôt des  marchands.  Lyon  eut  quatre  échevins  , 
douze  conseillers  de  ville,  un  procureur  du  Roi, 
dix-sept  notables.  Le  prévôt  des  marchands  fut 
nommé  par  le  Roi ,  sur  une  liste  de  trois  sujets  élu* 
au  scrutin. 

Celte  organisation,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
fut  de  peu  de  durée.  L'édit  de  novembre  1771 
Ja  renversa  entièrement.  Il  fut  motivé  sur  ce  que, 
((  au-lieu  des  avantages  qu'on  s'était  promis  de 
))  l'exécution  dès  édils  précédens,  elle  devenait 
y>  dans  toutes  les  villes,  une  source  d'inimitiés  et 
y>  de  divisions,  parle  désir  que  des  gens,  souvent 
»  incapables,  avaient  de  participer  à  l'administra- 
»  tion,  et  par  la  cabale  et  les  brigues  qui  s'intro- 
))  duisaient  dans  les  élections,  ce  qui  donnait 
»  souvent  lieu  à  des  procès  ruineux  pour  les  villes, 
»  retardait  l'expédition  des  affaires  communes, 
»  et  jetait  le  trouble  et  la  confusion  dans  l'admi- 
»,  nistration  ;  en  sorte  que  le  bien  qu'on  s'élait  pro- 
»  posé  d'opérer,  devenait  chaque  jour  le  principe 
»  d'un  mal  réel;  qu'on  ne  pouvait  trop  tôt  remé- 
»  dier  à  ces  abus,  et  que  le  moyen  le  plus  expédient 
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»  était  de  créer  et  rétablir  en  litre,  dans  toutes 
»  les  villes  et  bourgs  du  royaume,  des  officiers 
»  municipaux  qui,  après  avoir  obtenu  l'agrément 
»  du  Roi ,  n'étant  point  redevables  de  leurs 
))  charges  au  suffrage  des  particuliers,  et  n'ayant 
»  plus  rien  à  appréhender  de  leurs  successeurs , 
»  exerceraient  leurs  fonctions  sans  passion ,  et  avec 
y>  toute  la  liberté  qui  est  nécessaire  pour  conser- 
y>  ver  l'égalité  dans  la  distribution  des  charges 
))  publiques  ».  En  conséquence,  le  nouvel  édit 
érigea  et  établit  en  titre  d'offices  formés,  dans 
chaque  ville  et  communauté  du  royaume,  où  il  y 
avait  corps  municipal ,  à  l'exception  des  villes  de 
Paris  et  Lyon ,  un  maire,  un  lieutenant  de  maire, 
un  secrétaire-greffier,  garde  des  archives,  des  éche- 
vins,  consuls,  jurats,  capitouls  et  assesseurs,  tous 
ayant  le  titre  de  conseillers  du  Roi,  et  au  nombre 
qui  serait  réglé  suivant  les  besoins  de  chaque  ville 
et  communauté;  enfin,  un  procureur  du  Roi.  Les 
acquéreurs  des  nouveaux  offices,  étaient  déclarés 
exempts  de  logement  de  gens  de  guerre ,  collecte , 
tutelle  et  curatelle;  de  la  milice,  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  enfans.  Les  maires  et  lieutenans  de 
maires,  dont  la  finance  serait  de  10,000  livres, 
étaient  exempts  de  la  taille  personnelle ,  et  des 
droits  d'octroi  appartenant  aux  villes.  Les  gages 
étaient  fixés  au  denier  vingt  de  la  finance ,  à 
prendre,  par  préférence,  sur  les  deniers  patrimo- 
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nianx  et  d'octroi  des  villes  (*).  On  créa  aussi,  pour 
chaque  corps  de  ville,  deux  offices  de  trésoriers- 
receveurs,  et  deux  offices  de  contrôleurs-vérifica- 
teurs des  recettes  et  dépenses ,  lesquels  devaient 
exercer  chacun  alternativement ,  d'année  en  année  : 
luxe  inutile,  qui  prouve  que  dans  tout  cela  on  ne 
cherchait  que  de  l'argent. 

Dans  cet  édit,  et  dans  la  déclaration  du  mois 
d'octobre  1771 ,  portant  création  d'offices  munici- 
paux dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  on 
voit  que  les  maires  et  échevins  étaient  toujours 
chargés  de  l'administration  et  régie  des  biens,  rentes, 
revenus  et  deniers  patrimoniaux  ,  et  d'octroi;  qu'ils 
étaient  aussi  chargés  de  l'administration  de  la 
police,  dans  les  villes  où  il  n'y  avait  point  de  lieu- 
tenant de  police;  et  qu'ils  connaissaient  des  con- 
testations concernant  les  gages  des  domestiques  et 
les  salaires  d'ouvriers,  dont  l'objet  n'excédait  pas 
la  somme  de  1  o  livres. 

En  1733,  certaines  villes  avaient  acquis,  des 
deniers  communs,  leurs  offices  municipaux;  et  le 
gouvernement,  satisfait  qu'elles  se  pré  tassent  à  ses 
besoins,  les  avaitlaissées  jouir  deleurdroitd'éleclion. 
L'édit  de  1771  voulut  leur  enlever  cette  ressource; 


(*)  Parla  déclaration  du  5  février  1777,  il  fut  dit  que,  dans  le 
cas  où  les  revenus  des  villes  seraient  insuffisans  pour  acquitter  les 
gages  des  officiers  municipaux ,  le  fonds  en  serait  fait  annuellement 
dans  les  états  des  recettes  générales  des  finances. 
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il  fît  défense  à  toutes  les  villes,  et  notamment  à 
celles-là,  de  procéder  à  aucune  élection  de  maire 
ou  officiers  municipaux,  sous  peine  de  5,ooo  livres 
d'amende  contre  les  élus.  Sans  doute  qu'on  se  flat- 
tait d'inspirer  par  là  plus  de  confiance  dans  les 
offices  de  nouvelle  création.  Cependant  on  ne 
trouva  pas  partout  à  les  vendre,  et  comme  il  s'agis- 
sait d'une  mesure  purement  fiscale,  quel  cm  es  villes 
surent  conserver  leur  ancien  droit  à  prix  d'argent. 
D'autres  s'y  maintinrent  en  vertu  ,  soit  des  actes  de 
leur  réunion  à  la  France ,  soit  de  divers  privilèges 
spéciaux  qu'elles  avaient  obtenus  depuis  long- 
temps (*) ,  soit  enfin  que  ce  droit  se  trouvât  lié  à 
ceux  des  états  provinciaux.  Dans  les  campagnes, 
chaque  communauté  d'habitans  n'avait  généra- 
lement qu'un  syndic  qui,  néanmoins,  dans  plusieurs 
provinces,  prenait  le  litre  de  maire.  On  se  souvient 
même  d'avoir  vu  telle  commune  rurale  où  il  y  avait 
deux  maires ,  l'un  nommé  par  le  seigneur ,  l'autre 
par  l'intendant. 

Aucun  des  éditsque  nous  venons  d'extraire  ne 
s'appliquait  à  la  ville  de  Paris.  Pour  faire  connaître 
ce  qu'était  la  municipalité  de  cette  grande  ville , 
nous  puiserons  nos  renseignemens  dans  les  mé- 


(*)tln  arrêt  du  conseil  rendu  pour  Abbeville,en  décembre  1 742» 
un  règlement  de  janvier  1 77^,  pour  Amiens,  prouvent  que,  malgré 
la  vénalité  générale  des  offices  municipaux ,  ces  villes  procédaient 
encore  par  voie  d'élection.  On  en  pourrait  citer  beaucoup  d'autre*. 
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pioires  de  M.  Ethis  de  Corny,  qui  exerçait,  en  1 78$, 
les  fonctions  d'avocat  et  procureur  du  Roi  et  de 
la  ville  de  Paris. 

«  Le  bureau  de  la  ville  était  composé  d'un  pré- 
»  vôt  des  marchands,  de  quatre  échevins,  d'un 
x>  avocat  et  procureur  du  Roi  et  de  la  ville,  d'un 
))  greffier  en  chef  et  d'un  trésorier.  Le  corps  de 
))  ville  était  formé  du  bureau  de  la  ville ,  de  vingt- 
y>  six  conseillers  et  de  seize  quartiniers.  La  durée 
y)  d'une  prévôté  était  de  deux  ans  ;  mais  l'élection 
»  du  prévôt  des  marchands  n'élait  qu'un  simulacre. 
»  Soit  qu'on  y  procédât  pour  la  première  fois, 
»  soit  qu'on  la  renouvelât  après  la  durée  d'une 
))  première  ou  d'une  seconde  prévôté,  un  usage 
»  déjà  ancien  ,  réduisait  cette  cérémonie  à  une 
))  vaine  formalité.  Le  résultat  du  scrutin,  toujours 
»  arrangé  et  disposé  à  cet  effet,  était  fixé  d'avance 
y>  par  une  lettre  de  cachet  adressée  au  bureau  de 
»  la  ville.  Celait  pour  exécuter  littéralement  la 
»  teneur  de  cette  lettre  de  cachet,  que  l'on  convo- 
»  quait  l'assemblée  qui  était  censée  devoir  élire 
»  librement  le  chef  de  la  municipalité.  Ces  pré- 
»  tendus  électeurs  étaient  les  échevins,  les  con- 
»  seillers  de  ville,  les  quartiniers,  et  quelques 
y>  bourgeois ,  qualifiés  notables  3  choisis  par  les 
))  quartiniers  eux-mêmes.  Les  uns  mandaient,  les 
•»  autres  étaient  mandés  pour  venir  coopérer  gra- 
»  vement,  sous  la  foi  du  serment,  à  une  élection 
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»  dont  la  liberté  aurait  dû  être  le  premier  carac- 
)>  tère ,  comme  le  mérite  devait  en  être  la  première 
»  condition,   mais  dont  toutes  les  circonstances 
)>  offraient  une  cérémonie  ridicule,  une  profana- 
»  tion  indécente,  et  des  formes  puériles  (*).  C'était 
»  ainsi  que,  chaque  année,  deux  éehevins,  après 
))  avoir  été  élus  dans  l'intérieur  des  compagnies 
»  de  conseillers  et  qnarliniers,  donnaient,  le  jour 
»  de  la  Saint-Roch,  le  spectacle  public  d'une  élec- 
»   tion  supposée.  Le  même  jour,  les  deux  anciens 
»   quittaient  l'échevinage.  Des  deux  échewns  élus 
))  annuellement,  l'un  était  tiré  alternativement  de 
»  la  compagnie  des  conseillers  et  de  celle  des  quar- 
»  tiniers  de  ville,  qui  fournissaient  ,  l'une  après 
»  l'autre,  et  par  rang  d'ancienneté,  un  sujet  pour 
»  l'échevinage;  celui-là  seul  devenait  premier  éclie- 
y>  vin.  L'autre  était  choisi  parmi  la  bourgeoisie. 

(*)  Le  i5  juillet  I777,  le  bureau  de  la  ville  prit  une  délibération 

portant  que,  «  la  formalité  effrayante  du  serment  f.iil  à  genoux  , 

■»  la  main  sur  le  crucifix',  d'élire  le  plus  digne  pour  les  places  de 

»  prévôt  et  d'échevins,  excitait  les  réclamations  de  la  plupart  des 

»  notables  mandés  aux  élections  ;  qu'elle  en  éloignait  les  personnes 

»  qui  se  faisaient  un  juste  scrupule  de  prendre  Dieu  à  témoin  d'une 

»  promesse  impossible  à  remplir  ;  qu'on  ne  devait  pas  différer  plus 

»  long-temps  de  prendre  cet  objet  en  considération  ;  qu'il  était 

»  au-moins  inutile  d'exiger  la  forme  redoutable  du  serment,  pour 

v  des  élections   qui  n'étaient  devenues    qu'une  cérémonie   exté- 

»  rieure  ».  A  la  suite  de  cette  délibération,   il  fut  arrêté  que  le 

serment  serait  et  demeurerait  supprimé.  Mais  les  conseillers  et 

quartiniers,  loin  d'y  acquiescer,  se  pourvurent  au  parlement,  et 

Us  obtinrent,  le  i3  août  suivant,  un  arrêt  de  défense. 
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»  On  ne  le  prenait  même  anciennement  que  par- 
»  mi  les  membres  des  six  corps-  mais  depuis  quel- 
»  ques  années,  on  s'élait  écarté  de  cette  règle,  en 
)>  nommant  à  l'échevinage  des  avocats,  des   no- 
7)  taires  et  autres.  Les  offices  d'avocat  et  procureur 
))  du  Roi    étaient  réunis.  Celui  qui  les  exerçait, 
»  ainsi  que  le  greffier  et  le  trésorier,  étaient  en 
y>  charges.  Aussi   les  appelait-on  les  inamovibles 
))  ou  les  permanens.  Dans  la  compagnie  des  con- 
))  seillers  de  ville,  composée  de  vingt-six  mem- 
y>  bres,  dix  étaient  attachés  aux  cours  souveraines, 
5)  et  ne  passaient  jamais  à  l'échevinage  (*).  Les 
»  seize  autres  roulaient  alternativement    pour  y 
»  arriver ,  avec  les  quarliniers  également  au  nom- 
»  bre  de  seize.  Les  uns  et  les  autres  tenaient  leurs 
))  places  à  titre  d'offices.  Ils  s'étaient  investis  du 
»  droit  d'élire  le  second  échevin  pris  chaque  année 
y)  dans  l'ordre  de  la  bourgeoisie.  Ils  composaient 
))  donc  à  leur  gré  le  bureau  de  la  ville,  puisque  la 
»  moitié  des  places  leur  était  réservée,  et  qu'ils 
»  disposaient  de  l'autre  moitié  en  faveur  de  ceux 
»  qu'il  leur  plaisait  de  nommer  ». 

En  parlant  de  cette  ancienne  municipalité  de 


(*)  L'édit  du  mois  d'octobre  iSfa  portait  qu'aucun  officier  de 
cour  souveraine  ou  de  juridiction  subalterne,  ne  pourrait  être 
élu  prévôt,  mayeur ,  échevin,  à  peine  contre  les  élisans  de 
cent  écus  d'amende,  et  contre  les  élus  de  privation  de  leurs 
charges. 
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Paris,  on  ne  peut  oublier  ce  qui  la  distinguait 
éminemment ,  sa  juridiction  qui  s'étendait  dans 
plusieurs  provinces  :  juridiction  plus  ancienne  que 
la  monarchie,  instituée  d'abord  librement,  pour 
l'intérêt  du  commerce,  par  les  négocians  compo- 
sant jadis  la  hanse  parisienne,  appliquée  ensuite 
aux  approvisionnemens  par  eau  de  celle  grande 
capitale.  Son  origine  se  perdait  dans  la  nuit  des 
temps.  Les  lois  de  Théodose  et  de  Jusiiuien  en  font 
mention ,  aussi  bien  que  les  capitulaires  de  Char- 
Jcmagne.  Marculfe  rapporte  la  formule  de  requèle 
qu'on  adressait,  de  son  temps,  aux  juges  muni- 
cipaux de  Paris,  pour  consulter  les  registres  publics 
et  les  ordonnances  dont  ils  avaient  le  dépôt.  Ces 
juges  municipaux,  anciennement  connus  sous  le 
nom  de  juges  de  la  marchandise  de  l'eau,  s'assem- 
blaient, sous  la  première  race,  dans  la  maison  des 
inarcbands,  ensuite  dans  un  lieu  appelé  le  parloir 
aux  bourgeois.  Leur  juridiction  avait  élé  formel- 
lement reconnue  par  plusieurs  édits  du  xn.e  et  du. 
xm.e  siècles,  lorsque  celui  de  janvier  l585,  la  mit 
sous  la  main  du  Roi.  Mais  un  autre  édit  de  i4n 
la  rendit  à  la  municipalité,  pour  le  bon  gouver- 
nement de  la  ville  ;  et  depuis,  elle  en  avait  joui  sans 
interruption.  En  178g,  trente-cinq  villes  (*)  avaient 


(*)  Bar -sur- Seine,  Châlillon-  sur  -Seine  ,  Corbeil,  Melun, 
IMcrry,  Meulan ,  Nogent-sur-Seine  ,  Pont-de- l'Arche,  Troyes, 
Vernon,    Provins,   Epernay  ,   Châlons -sur -Marne,    Chàteau- 
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encore  des  subdélégués  du  prévôt  des  marchands 
de  Paris ,  et  des  substituts  du  procureur  du  Roi  et 
de  la  ville.  Tout  cela  fut  emporté  par  le  grand 
mouvement  de  cette  époque. 

Avant  de  rendre  compte  des  changemens  sur- 
venus alors  dans  l'organisation  des  municipalités, 
nous  devons  dire  un  mot  des  assemblées  provin- 
ciales qui  préparèrent  ces  changemens. 

L'édit  de  juin  1787  sur  l'administration  provin- 
ciale, établit  des  assemblées  municipales  électives, 
chargées  spécialement  de  la  répartition  de  l'impôt. 
Les  anciennes  municipalités  subsistèrent  à  côté  de 
ces  assemblées  nouvelles,  conservant  la  police,  leur 
petite  juridiction ,  et  leurs  droits  politiques.  Les 
unes  et  les  autres  eurent  en  commun  le  soin  des 
pauvres ,  la  direction  des  ateliers  de  charité ,  les 
ouvrages  propres  à  la  communauté,  l'entretien  de 
ses  bâtimens.  Les  anciennes  municipalités  n'exis- 
taient, comme  nous  l'avons  vu,  que  dans  les  villes 
et  principaux  bourgs.  Les  nouvelles  s'étendirent 
jusqu'aux  plus  petites  paroisses  "de  campagne.  Ces 
assemblées  municipales  furent  composées  du  sei- 


Thierry,  Chàtillon-sur-TVLarne ,  Meaux,  la  Ferté-sous-Jouarre, 
Saint-Duier ,  Vitry-le-Francais,  Auxerre,  Sens,  Aralon ,  Cla- 
mecy  ,  Joigny,  Villeneuve-le-Roi,  Arcis-sur-Aube  ,  Monlreau  , 
Saint-Florentin,  Chaource,  Tonnerre,  Compie'gne ,  Soissons , 
Vie -sur-Aisne,  Montmard  et  Châlillon-sur-LoiDg, 
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gncur  et  du  cure  ,  d'un  syndic  choisi  par  la  com- 
munauté, ci  de  trois,  six  ou  neuf  membres,  éga- 
lement choisis  par  clic,  suivant  que  sa  population 
comptait  cent  feux  ,  deux  cents  ou  davantage.  Le 
syndic  était  chargé  d'exécuter  les  mesures  arrêtées 
par  l'assemblée  municipale.  Son  élection,  ainsi  que 
celle  des  autres  membres,  se  faisait  dans  une  as- 
semblée générale  de  la  paroisse.  Tous  les  habitons 
payant  cinq,  neuf  ou  douze  livres  d'impôt  personnel 
ou  foncier  ,  suivant  les  degrés  de  population  ci- 
dessus  fixés,  avaient  le  droit  d'assister  à  cette  as- 
semblée de  paroisse,  qui  devait  se  tenir  tous  les  ans 
au  mois  de  septembre,  sous  la  présidence  du  maire 
ou  syndic  de  la  communauté.  Pour  être  élu  membre 
de  l'assemblée  municipale,  il  fallait  être  domicilié, 
être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au-moins,  et  payer  de- 
puis neuf  jusqu'à  trente  livres  d'impositions ,  en 
raison  de  la  population.  Chaque  année  un  tiers  des 
membres  se  retirait,  et  l'assemblée  de  paroisse  pro- 
cédait à  une  élection  nouvelle.  Une  fois  sorli  de 
charge ,   aucun   membre   ne   pouvait    être    réélu 
qu'après  deux  ans  d'intervalle.  Le  syndic   de  l'as- 
semblée municipale  était  en  place  pour  trois  ans, 
et  il  pouvait  être  continué  pendant  neuf  ans.  Le 
seigneur  du  lieu  présidait  l'assemblée  municipale  ; 
en  son  absence  c'était  le  syndic.  Entre  ces  assem- 
blées municipales  et  l'assemblée  provinciale,  il  y 
avait  d'uutres  assemblées  connues  dès-lors  sous  le 
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nom  de  district,  dont  les  membres  étaient  élus 
par  des  assemblées  d'arrondissement,  composées 
de  députés  d'un  certain  nombre  de  paroisses.  L'as- 
semblée de  district  avait  deux  procureurs-syndics 
choisis  par  elle;  et  dans  l'intervalle  de  ses  sessions, 
l'administration  était  conduite  par  un  bureau  in- 
termédiaire ,  formé  de  quatre  membres  pris  dans 
son  sein ,  et  des  deux  procureurs-syndics.  Enfin  , 
l'assemblée  provinciale  dominait  sur  toutes  celles 
que  nous  venons  d'indiquer.  Elle  était  composée 
d'un  nombre  de  membres  plus  ou  moins  considé- 
rable, suivant  l'élendue  et  l'importance  de  la  pro- 
vince. Elle  avait  aussi  ses  deux  procureurs-syndics, 
auxquels  on  donnait  le  nom  de  syndics  provinciaux, 
pour  les  distinguer  des  autres.  Tous  les  membres 
de  l'assemblée  provinciale,  excepté  ses  syndics, 
devaient  être  élus  par  les  assemblées  de  district; 
et  la  même  personne  ne  pouvait  appartenir  en- 
même-temps  à  ces  deux  assemblées.  Elle  était  re- 
nouvelée par  quart  tous  les  ans.  Elle  nommait  dans 
son  sein  une  commission  intermédiaire  qui,  pen- 
dant l'intervalle  des  sessions,  restait  chargée  de  la 
suite  des  affaires.  Les  principes  généraux  de  celte 
organisation  étaient  :  «  que  les  assemblées,  tant 
»  provinciales,  de  districts  et  municipales,  qu'inter- 
y>  médiaires,  seraient  composées  de  sujets  des  trois 
»  ordres,  payant  les  impositions  foncières  ou  per- 
y>  sonnelles  dans  les  lieux  soumis  aux  assemblées;  que 
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»  le  nombre  des  membres  choisis  dans  les  deux 
»  premiers  ordres,  ne  pourrait  surpasser  celui  des 
))  membres  du  tiers- état;  que  les  voix  seraient 
»  recueillies  par  léle  alternativement  entre  les 
))  membres  des  difierens  ordres;  que  les  assemblées 
))  provinciales  ou  leurs  commissions  intermédiaires 
»  seraient  chargées,  sous  l'autorité  du  Roi  et  du 
»  conseil,  de  la  répartition  de  toutes  les  imposi- 
)>  tious  foncières  ou  personnelles ,  et  de  toutes  celles 
)>  ayant  pour  objet  les  chemins,  les  ouvrages  pu- 
»  blics,  indemnités,  encouragemens ,  réparations 
»  et  autres  dépenses  propres  aux  provinces  ;  que 
»  les  procureurs-syndics  seraient  autorisés  à  pour- 
»  suivre,  au  nom  des  assemblées,  toutes  demandes 
))  par  elles  autorisées,  présenter  toutes  requêtes,  et 
»  introduire  toutes  instances  auprès  des  juges  qui 
y)  doivent  en  connaître;  que  la  présidence  des  as- 
»  semblées  provinciales  et  commissions  intermé- 
»  diaires  serait  toujours  confiée  à  un  membre  du 
))  clergé  ou  de  Ja  noblesse,  et  qu'elle  ne  pourrait 
y>  jamais  être  perpétuelle  ;  que  les  assemblées  pro- 
)>  vinciales  étaient  autorisées  à  faire  toutes  repré- 
»  senlations  et  à  présenter  tout  projet  qu'elles 
))  jugeraient  convenable  au  bien  des  peuples  et  à 
»  l'utilité  des  provinces  ».  Les  intendans  ne  furent 
plus  que  des  agens  de  correspondance  entre  le  mi- 
nistère et  les  assemblées  provinciales.  Créés  par 
Henry  II  en  i55i ,  sous  le  litre  d'inlendans  com- 
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missaires  départis ,  ils  avaient  reçu  de  Louis  XIII , 
en  1 655 ,  un  grand  accroissement  d'autorité,  avec 
le  titre  d'intendans  du  militaire,  justice,  police  et 
finances;  ils  étaient  au  nombre  de  trente-trois. 

Les  lois  de  1789  détruisirent  l'ancienne  organi- 
sation des  généralités  et  des  corps  de  ville  ;  mais 
elles  conservèrent  beaucoup  de  choses  du  système 
récent  de  l'administration  provinciale.  Il  n'y  eut 
plus  de  provinces,  mais  seulement  des  départemens 
divisés   en  districts.  Il  n'y    eut  plus  d'intendans; 
chaque  département  eut  un  conseil  général  et  un 
directoire.  Il  en  fut  de  même  pour  chaque  district. 
Les  directoires  étaient  chargés  de  l'administration; 
les  conseils  entendaient  les  comptes  de  ceux-ci, 
faisaient  la  répartition  des  contributions,  et  déli- 
béraient sur  les  grands  intérêts  de  leur  arrondisse- 
ment. Chaque  directoire,  tant  de  district  que  de 
déparlement,  avait  près  de  lui  un  procureur-syndic 
chargé  de  requérir  l'exécution  et  l'application  des 
lois.  Tous  les  membres  étaient  nommés  par  des 
assemblées  électorales.  Les  directoires  étaient  tou- 
jours en  activité;  les  conseils  ne  s'établirent  en 
permanence  qu'à  l'occasion  des  troubles. 

Les  districts  étaient  partagés  en  cantons,  com- 
posés chacun  de  sept  ou  huit  communes.  Cette 
subdivision  ne  fut  d'abord  que  pour  la  justice  de 
paix;  mais  nous  la  faisons  remarquer  parce  que, 
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dans  la  suite,  elle  s'appliqua  à  l'administration  mu- 
nicipale. 

D'après  la  proclamation  du  Roi,  du  28  décem- 
bre 1789,  sur  les  décret  et  instruction  du  i4,  cha- 
cpie  commune,  pelite  ou  grande,  eut  sa  municipa- 
lité ;  et  loulcs  les  municipalités  du  royaume,  soit 
de  ville,  soit  de  campagne ,  furent  de  même  nature 
et  sur  la  même  ligue  dans  l'ordre  constitutionnel. 
Leur  chef  eut  partout  le  nom  de  maire;  et  les  per- 
sonoes  élues  aveclui,  pour  remplir  les  autres  places, 
ne  purent  prendre  que  le  litre  d'officiers  muni- 
cipaux ;  les  dénominations  d'éclievins,    consuls  , 
jurats,capitouls,  etc.,  furent  supprimées.  Le  corps 
municipal  fut  composé,  suivant  la  population,  de 
trois  membres  au-moins,  y  compris  le  maire,  et 
de  vingt-un  au-plus.  Il  y  eut,  près  de  chaque  mu- 
nicipalité, un  procureur  de  la  commune,  et  un 
substitut  de  celui-ci  dans  les  villes  au-dessus    de 
dix  mille  âmes.  Des  notables  étaient  institués  en 
nombre  double  de  celui  des  membres  du  corps 
municipal;  et  ces  notables ,  réunis  au  corps  muni- 
cipal ,  formaient  le  conseil  général  de  la  commune. 
Les  anciens  droits  de  présentation,  nomination 
ou  confirmation,  furent  abolis.  L'autorité  royale 
n'eut  aucune  part  dans  la  formation  des  munici- 
palités nouvelles.  Tous  leurs  officiers  étaient  élus 
par  les  citoyens  actifs,  dont  les  assemblées  se  for- 
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niaient  par  quartiers  ou  arrondissemens,  et  non 
plus,  comme  autrefois,  par  métiers  ou  corpora- 
tions. Le  nombre  de  ces  assemblées  devait  être 
dans  la  proportion  d'une,  pour  quatre  mille  habi- 
tons. Pour  être  citoyen  actif,  il  fallait  être  Français 
ou  devenu  Français;  être  majeur  de  ving-cinq  ans  ; 
être  domicilié  de  fait  dans  le  lieu,  au-moins  depuis 
un  an  ;  payer  une  contribution  directe  de  la  valeur 
locale  de  trois  journées  de  travail;  n'être  point 
dans  l'état  de  domesticité ,  c'est-à-dire  de  serviteur 
à  gages. 

Le  maire  était  élu  au  scrutin  individuel,  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  et  pour  deux  ans.  Il 
pouvait  être  réélu  pour  deux  autres  années,  mais 
ensuite  il  n'était  permis  de  l'élire  de  nouveau 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans.  Le  procureur 
de  la  commune  et  son  substitut  étaient  élus  dans 
la  même  forme  que  le  maire  ;  la  durée  de  leur 
exercice  était  aussi  la  même;  mais  ces  deux  officiers 
sortaient  alternativement,  de  manière  que  chaque 
année  il  y  avait  lieu  de  procéder  à  l'élection  de  l'un 
des  deux.  Les  autres  membres  du  corps  municipal 
étaient  élus  au  scrutin  de  liste  double;  les  notables 
l'étaient  par  un  seul  scrutin,  et  à  la  pluralité  relative 
seulement.  Les  conditions  d'éligibilité  étaient  d'être 
membre  de  la  commune,  et  de  réunir  aux  qualités 
de  citoyen  actif,  le  paiement  d'une  contribution 
directe  plus  forte,  et  montant  au-moins  à  la  valeur 
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locale  de  dix  journées  de  travail.  Les  Officiers  mu- 
nicipaux cl  notables  étaient  nommés  pour  deux  ans, 
el  renom  elés  par  moitié  chaque  année.  Les  assem- 
blées d'élection  pour  les  renouvellemens  annuels, 
devaient  se  tenir,  dans  tout  le  royaume,  le  di- 
manche d'après  la  Saint-Martin,  sur  la  convoca- 
tion des  officiers  municipaux.  Mais  on  n'attendait 
pas  celte  époque,  si,  dans  le  courant  de  l'année, 
les  places  de  maire,  de  procureur  delà  commune 
ou  de  substitut,  devenaient  vacantes  par  destitution 
ou  toute  autre  cause;  une  assemblée  extraordi- 
naire était  convoquée  aussitôt  pour  procéder  à 
une  élection  nouvelle. 

Le  conseil  général  de  la  commune  nommait  un 
secrétaire-greffier.  Il  pouvait  aussi,  selon  les  cir- 
constances, nommer  un  trésorier,  en  prenant  les 
précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  des  fonds. 
Ces  deux  agens  étaient  révocables,  à  la  majorité 
des  voix. 

Chaque  corps  municipal  composé  de  plus  de 
trois  membres,  se  divisait  en  conseil  et  en  bureau. 
Le  bureau  était  formé  du  tiers  des  officiers  muni- 
cipaux, y  compris  le  maire.  Les  deux  autres  tiers 
formaient  le  conseil  municipal.  Les  membres  du 
bureau  élaient  choisis  par  le  corps  municipal,  tous 
les  ans,  et  pouvaient  être  continués  pour  une  se- 
conde année.  Le  bureau  était  chargé  de  tous  les 
soins  de  l'exécution,  et  borné  à  la  simple  régie. 
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Dans  les  municipalités  réduites  à  trois  membres, 
l'exécution  était  confiée  au  maire  seul.  Le  conseil 
municipal  s'assemblait  au-moins  une  fois  par  mois. 
Toutes  les  délibérations  nécessaires  à  l'exercice  des 
fonctions  du  corps  municipal  devaient  être  prises 
en  commun  parle  bureau  et  le  conseil  réunis, 
hors  le  cas  d'examen  des  comptes  rendus  par  le 
bureau.  Dans  les  villes  au-dessus  de  vingt- cinq 
mille  habitans,  l'administration  municipale  avait 
la  faculté  de  se  diviser  en  sections ,  à  raison  de  la 
diversité  des  matières. 

Le  conseil  général  de  la  commune  devait  être 
convoqué  toutes  les  fois  que  l'administration  mu- 
nicipale le  jugeait  convenable;  et  les  cas  où  l'on  ne 
pouvait  se  dispenser  de  cette  convocation  étaient 
spécifiés  par  la  loi. 

Les  corps  municipaux  eurent  deux  sortes  de 
fonctions  à  remplir;  les  unes  propres  au  pouvoir 
municipal,  et  les  autres  propres  à  l'administration 
générale  de  l'Etat,  et  déléguées  par  celle-ci  aux 
municipalités. 

Les  premières,  pour  lesquelles  le  pouvoir  mu- 
nicipal était  sous  la  surveillance  et  inspection  des 
districts  et  déparlemens,  consistaient  à  régir  les 
biens  et  revenus  communs  des  villes ,  bourgs,  pa- 
roisses et  communautés  ;  à  régler  et  acquitter  celles 
des  dépenses  locales  payables  des  deniers  communs; 
à  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  à  la 
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charge  de  la  communauté;  administrer  les  établis- 
semeos  appartenant  à  la  commune ,  entretenus  de 
ses  deniers ,  ou  particulièrement  destinés  a  l'usage 
des  habitans  ;  enfin,  faire  jouir  les  habitant  des 
avantages  d'une  bonne  police,  notamment  de  la 
propreté,  de  la  salubrité,  et  de  la  tranquillité  dans 
les  rues ,  lieux  et  édifices  publics. 

Les  secondes  s'exerçaient  sous  l'autorité  des  dis- 
tricts cl  départements;  elles  consistaient  dans  la  ré- 
partition des  contributions  directes  entre  les  lia- 
bilans;  dans  la  perception  de  ces  contributions,  et 
leur  versement  dans  les  caisses  publiques;  direction 
immédiate  des  travaux  publics  dans  le  ressort  de 
la  municipalité  ;  régie  immédiate  des  élablissemens 
publics  destinés  à  l'utilité  générale;  surveillance  et 
agence  nécessaires  à  la  conservation  des  propriétés 
publiques;  inspection  directe  des  travaux  de  répa- 
ration ou  de  reconstruction  des  églises,  presbytères 
et  autres  objets  relatifs  au  service  du  culte  religieux. 

En  178g,  Paris  se  forma  une  municipalité  pro- 
visoire très-nombreuse,  et  présidée  par  un  maire. 
L'administration  fut  divisée  en  sept  départemens; 
savoir  :  les  subsistances,  la  police,  les  établissemens 
publics ,  les  travaux  publics ,  les  contributions , 
les  domaines,  la  garde  nationale;  et  à  la  tête  de 
chacun  de  ces  départemens,  il  y  eut  un  lieutenant 
de  maire.  La  ville  fut  distribuée  en  soixante  quai- 
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tiers,  appelés  districts,  ayant  chacun  un  comité 
chargé  de  divers  détails  administratifs  et  de  police. 
Le  législateur  avait  pensé  que  Paris,  attendu  son 
immense  population  ,  exigeait  un  règlement  parti- 
culier, fondé  néanmoins  sur  les  mêmes  bases  et  les 
mêmes  principes  que  le  règlement  général  de  toutes 
les  municipalités  du  royaume  ;  et  l'organisation  de 
cette  ville  fut  fixée  définitivement  par  la  loi  du  27 
juin  1790.Il  y  eut  un  maire,  un  corps  municipal  de 
quarante-huit  membres,  quatre-vingt-seize  nota- 
bles, un  procureur  de  la  commune  avec  deux  sub- 
stituts, un  secrétaire-greffier  avec  deux  adjoints, 
un  trésorier,  un  garde  des  archives  et  un  biblio- 
thécaire. Le  corps  municipal  fut  divisé  en  conseil 
et  en  bureau.  Le  bureau  fut  composé  du  maire  et 
de  seize  administrateurs  choisis  par  le  conseil  gé- 
néral delà  commune,  parmi  les  quarante-huit  offi- 
ciers municipaux;  les  trente-deux  autres  formaient 
le  conseil  municipal.  Le  travail  du  bureau  était  dis- 
tribué en  cinq  départemens, subsistances,  police, 
domaines  et  fmances,  établissemens  publics,  tra- 
vaux publics.  Lors  du  renouvellement  annuel,  les 
officiers  municipaux  et  les  notables  sortaient  au 
nombre  de  soixante-douze,  de  manière  qu'on  eût 
toujours  à  remplacer  la  moitié  des  administrateurs, 
la  moitié  des  membres  du  conseil,  et  la  moitié  des 
notables.  Les  soixante  districts  furent  remplacés  par 
quarante -huit  sections,  ayant  chacune  un  comité 
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de  seize  membres,  élus  par  l'assemblée  section- 
naire  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  ans.  Ces 
comités,  chargés  habituellement  d'une  surveillance 
de  police,  pouvaient  l'être  aussi  de  la  répartition 
des  impôts.  On  n'avait  pas  prévu  qu'un  si  grand 
corps,  tenant  ses  pouvoirs  immédiatement  du  peu- 
ple, pouvant  agir  constamment  sur  les  assemblées 
seclionnaires  par  quarante-huit  comités  et  par  une 
foule  d'autres  agens,  pourrait  devenir  un  rival  dan- 
gereux de  la  représentation  nationale.  En  effet,  la 
lutte  s'engagea,  et  elle  fut  sanglante.  La  municipa- 
lité de  Paris  fut  proscrite  au  mois  de  juillet  1794. 
Le  01  août  suivant,  ses  fonctions  furent  réparties 
entre  les  nombreuses  commissions  qui  rempla- 
çaient alors  le  ministère  5  on  abandonna  quelques 
détails  aux  comités  de  sections;  et  la  police  fut 
confiée  à  une  commission  nouvelle,  que  le  peuple 
ne  nomma  point.  L'effroi  que  le  nom  de  la  com- 
mune de  Paris  inspirait  encore,  influa  beaucoup 
sur  les  grands  changemens  que  la  constitution 
de  1795  apporta  dans  le  système  municipal. 

Les  conseils  généraux  de  déparlement  avaient  été 
supprimés  par  la  loi  du  i4  frimaire  an  2,  portant 
organisation  du  gouvernement  révolutionnaire;  on 
ne  les  rétablit  point.  L'autorité  des  districts  était 
celle  dont  ce  gouvernement  avait  fait  son  principal 
levier;  il  n'y  eut  plus  de  districts.  Les  directoires 
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de  départemens  prirent  le  titre  d'administrations 
centrales,  et  furent   réduits  de  huit   membres   à 
cinq.  Toute  commune  inférieure  à  cinq  mille  ha- 
bitans,  n'eut  qu'un  agent  municipal  et  un  adjoint. 
Les  agens  municipaux  de  toutes  les  communes  d'un 
canton  se  réunissaient  au  chef-lieu  ,  et  y  formaient 
une  administration  municipale.  Celle-ci  avait  de 
plus  un  président  qui  n'était  l'agent  d'aucune  com- 
mune. Outre  les  actes  auxquels  les  agens  municipaux 
concouraient  dans  cette  municipalité  cantonnale  , 
ils  exerçaient,  dans  leurs  communes  respectives, 
las  fonctions  de  police  et  celles  d'officiers  de  lélat 
civil,  et  y  faisaient  exécuter  les  arrêtés  pris  par  la 
municipalité.  L'adjoint  était  destiné  à   remplacer 
l'agent,  en    cas    d'empêchement    momentané   de 
celui-ci,  et  même  à  concourir  avec  lui,  mais  sur 
son  invitation  seulement,  à  tous  les  actes  de  police 
intéressant  particulièrement  leur  commune. 

Toute  commune  de  cinq  mille  à  cent  mille  ha- 
biians  eut  pour  elle  seule  une  administration  muni- 
cipale, composée  de  cinq,  de  sept  ou  de  neuf 
membres,  selon  que  sa  population  s'élevait  de  cinq 
à  dix  mille  âmes,  de  dix  mille  à  cinquante  mille 3 
de  cinquante  mille  à  cent  mille.  Ces  administrations 
choisissaient  annuellement  leur  président  dans  leur 
sein. 

Quant  aux  villes  ayant  plus  de  cent  mille  habi- 
tans ,  Bordeaux  ?  Lyon  et  Marseille  furent  divisées 
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chacune  en  trois  municipalités,  et  Paris  en  eut 
douze;  ses  comités  sectionnaires  furent  supprimés. 
Chacune  de  ces  municipalités  d'arrondissement  fut 
composée  de  sept  membres.  Il  y  cul  en  outre ,  dans 
ces  quatre  grandes  villes, un  bureau  central  pour  la 
police  et  les  subsistances. 

Les  agens,  adjoints,  présidens  et  administrateurs 
municipaux  étaient  élus  par  le  peuple  réuni  en 
assemblées,  soit  communales,  soit  cantonnales.  Us 
étaient  en  fonctions  pour  deux  ans,  et  renouvelés 
chaque  année  par  moitié.  Us  pouvaient  être  réélus 
une  fois  sans  intervalle;  ensuite,  on  ne  pouvait  les 
nommer  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de 
deux  années. 

Les  bureaux  centraux  étaient  composés  de  trois 
membres,  nommés  par  l'administration  de  dépar- 
tement, confirmés  parle  gouvernement,  et  salariés. 

Le  gouvernement  nommait  auprès  de  chaque 
administration  municipale  et  bureau  central,  un 
commissaire  surveillant,  salarié  aussi. 

Les  secrétaires  en  chef  des  administrations  mu- 
nicipales et  bureaux  centraux,  étaient  nommés  et 
destituablespar  les  membres  de  ces  autorités  ;  et  ces 
secrétaires  nommaient  eux-mêmes  et  pouvaient 
révoquer  les  employés  inférieurs. 

Lesadministrations  municipales  devaient  se  réunir 
au-moins  trois  fois  par  mois.  Elles  s'assemblaient 
tous  les  cinq  jours,  dans  les  villes  de  cinq  mille 
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habitans.  Elles  connaissaient  de9  objets  précédehi- 
ment  attribués  aux  municipalités,  et  de  ceux  qui 
avaient  été  délégués  aux  districts.  Elles  étaient  su- 
bordonnées aux  administrations  de  département 
qui  pouvaient  annuler  leurs  actes,  et  suspendre  de 
fonctions  tout  ou  partie  de  leurs  membres.  Aucune 
suspension  ni  annulation  ne  devenait  définitive  sans 
la  confirmation  formelle  du  gouvernement ,  qui 
pouvait  aussi  annuler ,  suspendre  ou  destituer  im- 
médiatement ,  et  pourvoir  au  remplacement  jus- 
qu'aux élections  suivantes. 

La  loi  de  1800  (28  pluviôse  an  8)  remplaça 
dans  chaque  département  l'administration  centrale 
par  un  préfet,  avec  un  conseil  de  préfecture  pour 
les  matières  contentieuses ,  et  un  conseil  général 
pour  la  répartition  des  contributions  et  pour  déli- 
bérer sur  divers  intérêts  majeurs.  Elle  créa  aussi, 
sous  le  titre  d'arrondissemens  communaux ,  une 
nouvelle  subdivision  du  territoire.  Ces  arrondis- 
semens  furent  un  peu  plus  étendus  que  les  anciens 
districts.  Chacun  d'eux  eut  un  sous-préfet,  et  un 
conseil  ayant  en  sous  ordre  les  mêmes  attributions 
que  le  conseil  général.  Les  maires  et  les  conseils 
municipaux  lurent  rétablis. 

Il  y  eut  un  maire  et  un  adjoint  dans  toute  com- 
mune de  deux  mille  cinq  cenls  habitans  et  au-des- 
sous; de  deux  mille  cinq  cenls  à  dix  mille,  un  maire 
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el  deux  adjoints;  ensuite  \m  adjoint  de  plus  par 
vingt  mille  hahitanscn  mis  de  ces  premiers  dix  mille. 
11  avait  d'abord  été  dit  «pie,  dans  les  villes  de  cent 
mille  âmes,  il  y  aurait  un  maire  et  deux  adjoints 
par  charpie  arrondissement  municipal;  mais  la  loi 
du  i5  ventôse  an  l5  fit  rentrer  les  grandes  villes 
dans  le  droit  commun,  Paris  seul  excepté. 

Les  maires  et  adjoints  des  \illes  de  plus  de  cinq 
mille  hahitans,  furent  à  la  nomination  du  gouver- 
nement. Le  sénalus- consulte  du  j6  thermidor 
an  10  ajouta  qu'ils  seraient  choisis  dans  les  conseils 
municipaux.  Ceux  des  communes  moins  popu- 
leuses furent  laissés  à  la  nomination  des  préfets. 
La  durée  de  l'exercice  fut  fixée  pour  tous  à  cinq  ans, 
et  ils  purent  être  nommés  de  nouveau  après  ce 
terme. 

Chaque  commune  eut  aussi  un  conseil  munici- 
pal, composé  de  dix  membres,  lorsque  la  popula- 
tion n'excédait  pas  deux  mille  cinq  cents  hahitans; 
de  vingt,  lorsqu'elle  n'excédait  pas  cinq  mille;  de 
trente,  lorsqu'elle  était  plus  nombreuse.  Quelle 
que  fût  la  population ,  les  conseils  municipaux 
durent  être  renouvelés  tous  les  dix  ans,  par  moitié; 
et  les  membres  sortant  purent  être  réélus.  Dans  les 
communes  avant  au-moins  cinq  mille  âmes,  ils 
furent  nommés  par  le  gouvernement;  et  depuis  le 
même  sénalus-consulte,  le  gouvernement  dut  les 
choisir  sur  une  liste  double  de  candidats  élus  par 
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le  peuple  réuni  en  assemblées  cantonnales,  et  pria 
eux-mêmes  parmi  les  cent  plus  imposés.  Mais  le 
décret  du  17  janvier  1 806  statua  que  les  présenta- 
tions des  assemblées  cantonnales  cesseraient  d'avoir 
leur  effet  lorsqu'il  aurait  été  pourvu,  par  le  gou- 
vernement, aux  places  pour  lesquelles  elles  auraient 
été  faites  ;  que  dans  l'intervalle  d'une  convocation 
à  l'autre ,  il  serait  nommé  directement,  par  le  gou- 
vernement, aux  places  qui  viendraient  à  vaquer, 
et  que  ces  nominations  seraient  faites  dans  la  classe 
où  l'assemblée  aurait  dû  faire  ses  choix,  c'est-à-dire, 
parmi  les  plus  imposés.  Dans  les  communes  au- 
dessous  de  cinq  mille  âmes,  la  nomination  des  con- 
seils municipaux  resta  aux  préfets ,  sans  que  le 
peuple  fût  admis  à  présenter  aucun  candidat. 

Le  droit  de  destituer  les  maires  ,  adjoints  et 
conseillers  municipaux  ,  fut  réservé  au  gouver- 
nement. Les  préfets  eurent  celui  de  les  suspendre 
de  fonctions ,  mais  seulement  dans  les  communes 
où.  la  nomination  leur  était  dévolue. 

Le  maire  fut  chargé  seul  de  l'administration.  11  eut 
la  faculté  d'assembler  ses  adjoints,  de  les  consulter 
lorsqu'il  le  jugeait  «à-propos,  et  de  leur  déléguer 
uue partie  de  ses  fonctions.  Il  fut ,  de  droit,  mem- 
bre du  conseil  municipal;  et  il  en  eut  la  présidence 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agissait  point  de  délibérer 
sur  ses  propres  comptes.  En  cas  d'absence ,  il  fut 
remplacé  dans  cette  présidence  par  l'un   de   ses 


(3?  ) 

adjoints;  mais,  hors  ce  cas  de  remplacement,  les 
adjoints  n'eurent  point  entrée  au  conseil  municipal. 

Le  secrétaire  delà  municipalité  fut  nommé  par 
le  conseil  municipal ,  et  confirmé  par  le  préfet. 

Les  conseils  municipaux  eurent  une  session 
annuelle,  dont  la  loi  détermina  l'époque  et  la  durée. 
Us  purent  s'assembler  extraordinairement,  dans 
le  courant  de  l'année,  mais  avec  l'autorisation 
spéciale  du  préfet. 

Nous  avons  dit  que  Paris  avait  été  maintenu  dans 
un  régime  d'exception.  Cette  grande  ville  resta 
divisée  en  douze  arrondissemens ,  ayant  chacun  un 
maire  et  deux  adjoints.  La  partiela  plus  importante 
des  fonctions  municipales  fut  attribuée  au  préfet 
du  déparlement.  Il  y  eut  aussi  un  préfet  de  police , 
travaillant  immédiatement  sous  les  ordres  des 
ministres.  Les  fonctions  du  conseil  municipal  furent 
remplies  par  le  conseil  général  du  déparlement. 

Tels  sont  les  principaux  cbangemens  que  l'orga- 
nisation municipale  a  subis  depuis  un  siècle.  Les 
derniers  réglemens  que  nous  venons  de  citer  sont 
encore  en  vigueur;  mais  le  Roi  voulant  «  mettre 
»  toutes  nos  lois  en  harmonie  avec  la  monarchie 
»  constitutionnelle  ,  a  donné  ordre  qu'on  préparât 
»  celles  qui  assureront  l'administration  régulière  et 
)>   fidèle  des  départemens  et  des  communes  (*)  ». 

(*}  Séance  royale  du  29  novembre  1819. 
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Voyons  maintenant  comment  les  finances  com- 
munales ont  été  gouvernées. 

ssii. 

Réglemens  généraux  cV administration 
et  de  comptabilité. 

11  paraît  que,  jusqu'en  i683,  les  communes 
furent  maîtresses  de  disposer,  comme  elles  jugeaient 
à-propos,  de  leurs  biens  communs,  et  de  s'engager 
par  des  emprunts  ou  autres  traités  onéreux.  L'édit 
d'août  de  cette  même  année,  et  celui  d'avril  de 
l'année  suivante ,  confirmé  par  la  déclaration  du 
2  août  1687,  leur  ôtèrenl  celle  faculté,  en  leur 
défendant  de  vendre  aucuns  biens  communaux  ni 
d'octroi,  et  d'emprunter  aucuns  deniers,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  Roi,  sur  l'avis  de  l'intendant, 
comme  aussi  d'intenter  aucune  action,  ni  de  com- 
mencer aucun  procès  sans  l'autorisation  préalable 
de  ce  magistrat. 

La  déclaration  du  11  février  1764  eut  pour  but 
d'éclairer  le  gouvernement  sur  la  situation  finan- 
cière des  communes,  et  sur  les  abus  qu'on  savait 
s'y  être  glissés.  Elle  ordonna  que  les  villes  et  com- 
munautés enverraient  au  contrôleur  général  des 
mémoires  détaillés  contenant  la  dénomination  et 
la  nature  de  tous  les  droits  d'octrois,  ou  autres  gé- 


C  39  D 

néralcment  quelconques  concèdes  par  le  Roi  ;  le 
produit  de  chacun  d'eux,  justifié  par  les  trois 
derniers  baux  ou  par  le  relevé  des  dix  dernières 
années;  le  montant  des  frais  de  perception;  le 
nombre  et  les  divers  emplois  de  tous  les  préposés 
au  recouvrement,  leurs  appointemens,  ainsi  (pie 
la  forme  de  perception;  les  dépenses  annuelles 
laites  sur  ces  revenus,  et  le  motif  de  chaque  dé- 
pense; enfin,  le  montant  des  sommes  qui  avaient 
pi]  être  empruntées  sur  le  produit  de  ces  droits,  le 
denier  auquel  elles  étaient  constituées,  la  somme 
annuellement  employée  au  remboursement  des 
capitaux,  et  ce  qui  en  restait  dû.  Le  même  compte 
devait  être  rendu  et  avec  les  mêmes  détails  sur  les 
biens  patrimoniaux  des  villes.  On  ordonnait  de 
faire  connaître  les  frais  de  régie,  le  revenu  net,  les 
dépenses  qui  y  étaient  affectées;  et  enfin  de  produire 
les  litres  sur  lesquels  la  possession  était  établie. 
Pareils  mémoires  furent  demandés  à  la  ville  de 
Paris,  par  lettres-patentes  du  6  avril  suivant. 

Ces  renseignemens  prouvèrent  que  beaucoup  de 
Ailles  étaient  obérées.  Pour  les  aider  à  payer  leurs 
dettes ,  il  fallut  les  autoriser  à  vendre  une  partie  de 
leurs  biens.  Les  lettres-patentes  du  ."il  août  l'jGi 
concernant  la  ville  de  Lyon  ,  donnent  le  détail ,  en 
dix-sept  articles,  des  immeubles  que  celle  ville  de- 
vait mettre  en  vente  afin  d'accélérer  sa  libération. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  de  connaître  toutes  les 
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négligences,  toutes  les  fautes  commises,  il  fallait  aussi 
en  prévenir  le  retour;  et  c'est  ce  à  quoi  Louis  XV 
voulut  pourvoir  par  son  édit  du  mois  d'août  1764, 
registre  le  1 1  au  Parlement.  «  Fixer  aux  officiers 
y>  municipaux  les  principes  d'une  bonne  adminis- 
-»  tration  ,  reviser  les  lois  et  réglemens  qui  étaient 
))  •  déjà  intervenus  sur  cette  matière  importante,  les 
»  réunir  dans  une  seule  et  même  loi,  en  y  faisant 
»  les  changemens  que  le  temps  et  les  circonstances 
»  pouvaient  exiger,  et  en  apportant  aux  abus  le 
y>  remède  le  plus  efficace  par  l'établissement  d'une 
»  police  stable,  permanente,  et  la  plus  uniforme 
)>  qu'il  soit  possible  )).  Tel  est  le  but  que  le  Roi 
se  proposa  eu  rendant  cet  édit,  ainsi  que  le  préam- 
bule l'annonce. 

C'est  ce  Code  d'administration  que  nous  allons 
analyser.  On  y  retrouvera  plus  d'une  disposition 
qui,  après  quelques  années  d'oubli,  a  reparu  ensuite 
comme  nouvelle. 

Tout  ce  qui  concernait  la  régie  et  administration 
ordinaire  des  villes,  était  réglé  dans  l'assemblée  des 
officiers  municipaux.  Deux  fois  par  an ,  les  notables 
se  réunissaient  pour  entendre  le  compte  des  affaires 
de  la  commune,  rendu  par  ces  officiers.  Ils  se  fai- 
saient représenter  les  registres  du  receveur,  avec  un 
bref  état  delà  recette  et  de  la  dépense,  et  des  dettes 
actives  et  passives  de  la  ville.  Us  vérifiaient  et  arrê- 
taient cet  état ,  dont  un  double  était  ensuite  adressé 
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à  l'intendant    pour  clic  transmis  au    contrôleur 
général  des  finances. 

Les  dépenses  à  faire  devaient  être  délibérées  par 
les  notables  ,  et  fixées  ensuite  pour  chaque  ville  par 
des  lettres-patentes  du  Roi.  S.  M.  voulait  que,  lors- 
que ces  dépenses  auraient  été  ainsi  déterminées, 
elles  ne  pussent  être  dans  la  suite  augmentées,  si  ce 
n'est  dans  des  cas  urgens,  et  avec  les  formalités 
prescrites  dans  les  lettres-patentes,  le  tout  à  peine 
tYen  répondre  par  les  officiers  municipaux,  en  leur 
propre  et  privé  nom,  et  d'être  condamnés  à  re- 
mettre entre  les  mains  du  receveur  le  montant  du-- 
dit  excédant ,  avec  l'intérêt,  à  partir  du  jour  que  les 
deniers  seraient  sortis  delà  caisse  commune,  Nous 
rapporterons  un  de  ces  étals  de  dépenses  commu- 
nales arrêtés  par  le  Roi.  On  verra  que  les  budgets 
de  communes  étaient  connus  dès  ce  temps-là  (*)  ; 

(*)  Us  étaient  connus  aussi  pour  les  de'penses  tle  l'État.  Le 
principe  était  cpje  le  projet  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  à 
faire  devait  être  arrêté  au  conseil,  avant  le  commencement  de 
chaque  exercice  ou  année  financière.  Cela  s'appelait  Y  Etat  du  liai. 
L'exercice  étant  révolu,  on  arrêtait  au  conseil  un  nouvel  état  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses  effectuées  pendant  l'exercice  ; 
c'était  YEtat  au  vrai.  Mais  ,  par  suite  du  relâchement  qui  s'intro- 
duisit dans  l'exécution  des  lois  de  finances,  l'état  du  Roi  n'était 
souvent  arrêté  que  long-temps  après  l'année  d'exercice;  le  projet 
venait  quand  les  dépenses  étaient  faites.  Ce  n'était  donc  plus 
qu'une  vaine  formalité. 

Quant  au  mot  budget,  c'est  un  vieux  mot  qui  a  appartenu  à  la 
tangue  de  nos  pères  ,  et  qui  nous  est  revenu  avec  la  prononciation 
anglaise.  Dans  le  sens  propre,  il  signifiait  sac,  bourse,  comme 
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seulement,  ils  ne  se  renouvelaient  pas  chaque  année. 
L'état  arrêté  faisait  règle  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autre- 
ment ordonné. 

Il  ne  pouvait  être  accordé  de  pensions  ou  grati- 
fications sans  une  délibération  prise  dans  rassemblée 
des  notables,  l'avis  de  l'intendant,  et  une  décision 
du  Roi.  Il  en  était  de  même  des  nouvelles  con- 
structions à  entreprendre  ;  les  plans  et  devis  devaient 
être  transmis  par  l'intendant  au  ministre ,  pour  être 
mis  sous  le  scel  des  lettres-patentes  que  le  Roi  se 
réservait  de  faire  expédier. 

Il  était  défendu  aux  officiers  municipaux  défaire 
aucune  acquisition,  qu'elle  n'eût  été  délibérée  dans 
une  assemblée  des  notables,  et  autorisée  par  le 
Roi,  sur  l'avis  de  l'intendant  et  le  rapport  du  con- 
trôleur général.  Dans  le  cas  pourtant  où  l'acquisi- 
tion n'excédait  pas  trois  mille  livres,  il  suffisait  de 
faire  homologuer  au  parlement  la  délibération  des 
notables,  sur  les  conclusions  du  procureur  général. 
Les  lettres-patentes  du  Roi,  ou  les  arrêts  d'homo- 
logation devaient  être  annexés  aux  contrats  d'ac- 
quisition ;  et  si  les  officiers  municipaux  négligeaient 
tes  formalités,  ils  en  répondaient  en  leur  propre  et 
privé  nom  (*). 

nous  disons  encore  bougette;  au  figuré,  c'est  le  règlement  de  la 
bourse  publique  ,  l'état  de  ce  qu'elle  a  à  recevoir  et  à  payer. 

(*)  La  déclaration  de  1776 dispensa  d'autorisation  préalable  pour 
les  achats  de  terrains  destines  à  former  de  nouveaux  cimetières 
hors  des  villes. 
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Les  mêmes  dispositions  étaient  applicables  à 
toute  aliénation  des  biens  des  villes  (*),  ainsi  qu'aux 
emprunts.  Les  lettres-patentes  ou  les  arrêts  d'ho- 
mologation portant  permission  de  ^ entes  et  d'em- 
prunts, devaient  prescrire  en-même -temps  l'em- 
ploi des  deniers  qui  en  proviendraient,  à  peine  de 
nullité.  Les  officiers  municipaux  ne  pouvaient 
divertir  ces  deniers  à  aucun  autre  usage,  à  peine 
d'être  destitués,  et  d'être  condamnes  à  Ja  resti- 
tution, et  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appar- 
tiendrait. 

Toutes  lettres-patentes  pour  constructions,  ac- 
quisitions, aliénations  ou  emprunts,  devaient  être 
enregistrées  dans  les  grand'Chambres  des  Cours  de 
parlement.  Tous  contrats  ou  actes  passés  sans  les 
formalités  prescrites,  élaient  déclarés  nuls  de  plein 
droit;  les  acquéreurs  ou  prêteurs  n'avaient  point 
de  recours  contre  la  commune,  mais  seulement 
contre  les  officiers  municipaux  ou  autres  délibérons. 

Il  était  défendu  à  tout  habitant,  même  aux 
officiers  municipaux,  de  s'obliger  pour  les  villes, 
si  ce  n'est  dans  les  actes  passés  suivant  les  formes 
prescrites,  à  l'exception  des  cas  de  famine,  mala- 
dies pestilentielles,  ou  autres  accidens  imprévus. 

Si  l'insuffisance  des  revenus  patrimoniaux  pour 

(*)  Déjà,  sous  l'Empire  Romain  ,  les  cite's  gauloises  qui  pos- 
sédaient des  biens  fonds,  ne  pouvaient  les  vendre  sans  la  permis- 
sion du  prince. 


(  44  ) 

fournir  aux  charges  des  villes  obligeait  de  recourir 
à  l'autorité  du  Roi  ,  à  l'effet  d'y  suppléer  par 
l'augmentation,  prorogation  ou  établissement  de 
quelques  octrois,  les  officiers  municipaux  devaient 
se  faire  autoriser  par  l'intendant,  à  convoquer 
extraordinairementuneassembléedesnolabIes,dont 
la  délibération  contenant  la  situation  des  affaires  de 
la  ville,  et  les  motifs  de  la  demande,  serait  mise  sous 
les  yeux  de  S.  M.,  par  le  contrôleur  général.  Les 
lettres-patentes  à  intervenir  devaient  fixer  le  temps 
pendant  lequel  l'octroi  serait  levé. 

Les  adjudications  des  baux  et  revenus  patri- 
moniaux des  villes,  devaient  être  faites  dans  l'as- 
semblée des  notables,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  et  sur  trois  affiches  préalables  appo- 
sées, de  quinzaine  en  quizaine,  aux  lieux  requis  et 
accoutumés.  Ceux  pourtant  qui  n'excédaient  pas 
la  somme  de  100  livres  de  revenu  annuel,  pou- 
vaient être  passés  par  les  officiers  municipaux  ,  sans 
cette  formalité.  Et  à  l'égard  de  tous  les  octrois, 
sans  exception  ,  il  était  procédé  à  leur  adjudication 
par-devant  le  bureau  des  finances  ou  l'élection. 
Défenses  à  tous  officiers  municipaux  de  s'en  rendre 
adjudicataires  ou  cautions,  soit  en  leurs  noms, 
soit  sous  des  noms  empruntés,  à  peine  de  nullité 
des  baux,  destitution  et  dommages-intérêts. 

Les  deniers  communs  des  villes  devaient  être 
déposés  dans  un  lieu  choisi  et  déterminé  par  l'as- 
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semblée  des  notables,  et  conservés  dans  un  coffre  à 
trois  clés  ,  dont  l'une  serait  gardée  [>ar  l'un  des 
officiers  municipaux  ,  la  seconde  par  un  notable , 
la  troisième  par  le  receveur.  Les  notables  devaient 
régler  aussi  la  somme  qui  resterait  entre  les  mains 
de  ce  comptable,  pour  fournir  aux  dépenses  ma- 
nuelles et  quotidiennes  de  la  commune,  sans  qu'il 
pût  garder  une  somme  plus  forte,  à  peine  de  des- 
titution. Il  ne  devait  lui  être  remis  de  nouveaux 
fonds  qu'en  justifiant  successivement  de  l'emploi 
des  précé  Jen.s.  La  quittance  qu'il  en  donnait , 
restait  déposée  dans  le  coffre ,  et  l'on  en  faisait 
mention  sur  un  registre  tenu  par  l'officier  muni- 
cipal chargé  de  l'une  des  clés.  On  faisait  de  même 
pour  les  deniers  provenant  de  l'octroi.  Une  fois 
déposés  dans  le  coffre,  ils  étaient  réputés  deniers 
communs  ,  à  la  charge  toutefois  de  les  employer 
spécialement  à  la  destination  à  laquelle  ils  avaient 
été  affectés  parl'établissement  même  des  dits  octrois. 

S'il  se  trouvait  à  la  fin  de  l'année  un  excédant 
de  recette ,  l'assemblée  des  notables  délibérait  sur 
l'emploi  qui  en  serait  fait  pour  l'utilité  de  la  ville. 
La  délibération  était  envoyée  à  l'intendant,  à  l'effet 
d'être,  sur  son  avis,  statué  par  le  Roi  sur  ledit 
emploi,  soit  en  remboursement  des  dettes  de  la 
ville,  soit  en  ouvrages  utiles,  soit  en  acquisition 
de  rentes. 

Les  villes  ne  pouvaient  faire  ou  ordonner  aucune 
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dépulation  ,  qu'elle  n'eût  été  délibérée  dans  une 
assemblée  des  notables.  Aucun  des  officiers  muni- 
cipaux ne  pouvait  être  député,  à-moins  qu'il  ne 
voulût  se  charger  gratuitement  et  sans  frais  de  la 
députalion,  à  peine  de  restitution  des  sommes  qui 
lui  auraient  été  payées.  Le  Roi  se  réservait  pour- 
tant de  permettre  leurs  députalions,  sur  l'avis  de 
l'intendant ,  en  cas  que  S.  M.  les  jugeât  nécessaires 
pour  le  bien  des  villes. 

Les  titres  et  papiers  étaient  placés  dans  un  lieu 
sûr,  déterminé  par  le  Roi,  sur  la  proposition  de 
l'assemblée  des  notables.  Aucune  pièce  ne  pouvait 
être  tirée  de  ces  archives  ,  autrement  que  sur 
récépissé. 

Lorsque  le  Roi  aurait  permis  aux  habitans  d'une 
ville  de  contribuer  entre  eux ,  par  voie  de  capita- 
tion  ou  autre  levée  de  deniers ,  la  perception 
devait  en  être  faite  par  des  collecteurs  nommés 
dans  une  assemblée  des  notables. 

Les  ordonnances,  édits  et  déclarations  concer- 
nant les  autorisations  nécessaires  aux  communes 
pour  pouvoir  plaider ,  étaient  maintenus  selon  leur 
formes  et  teneur;  et  ces  autorisations  ne  pouvaient 
être  accordées  que  sur  une  requête  accompagnée 
d'une  consultation  d'avocats  ,  qui  serait  annexée  à 
l'ordonnance  d'aulorisaiion,  à  peine  de  nullité  de 
cette  ordonnance.  L'autorisation  n'était  pourtant 
pas  nécessaire  pour  défendre  aux  appels  des  sen- 
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Icnces  ou  jngemcns  qui  auraient  été  rendus  en 
faveur  des  communes.  Dans  tous  les  cas  où  l'auto- 
risation serait  nécessaire,  faute  par  les  officiers  mu- 
nicipaux de  l'avoir  obtenue,  les  dépens  prononcés 
contre  les  communes  ne  pouvaient  être  répétés 
contre  celles-ci,  mais  seulement  contre  les  délibé- 
rans,  eu  leur  propre  et  privé  nom. 

Les  contestations  qui  pouvaient  s'élever  au  sujet 
des  biens  patrimoniaux  et  communaux  des  villes, 
étaient  portées  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux  • 
et  par  appel,  immédiatement  à  la  grand'Chambre 
du  parlement. Néanmoins,  celles  qui  concernaient 
les  biens  patrimoniaux  devaient  être  jugées  en  der- 
nier ressort,  quand  elles  étaient  portées  en  première 
instance  devant  les  juges  royaux,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agissait  d'une  somme  moindre  de  3oo  livres 
une  fois  payée;  mais  il  fallait  que  la  sentence  fût 
rendue  par  cinq  juges  au-moins. 

Quant  aux  contestations  concernant  la  levée  des 
droits  d'octroi,  elles  étaient  portées  devant  les  juges 
chargés  de  connaître  des  droits  du  Roi,  en  pre- 
mière instance,  et  par  appel,  aux  Cours  des  aides. 
Elles  étaient  cependant  jugées  en  dernier  ressort 
par  les  premiers  juges,  lorsqu'elles  n'excédaient 
pas  la  somme  de  5o  livres,  et  qu'il  ne  s'agissait  pas 
de  décider  du  fond  du  droit. 

Nous  avons  dit  que  l'édit  de  mai  1766,  registre 
le  17  au  parlement,  avait  institué,  près  de  chaque 
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corps  de  ville,  un  syndic  receveur.  Il  régla  aussi 
les  fonctions  de  cet  agent.  Il  le  chargea  de  faire 
toutes  les  propositions  qui  pourraient  être  à  faire, 
dans  les  assemblées  ordinaires  du  corps  de  ville 
seulement,  et  pour  la  régie  et  administration  des 
biens  de  la  ville,  comme  aussi  la  recelte  et  le  re- 
couvrement de  tous  les  revenus  sans  exception,  soit 
patrimoniaux  ou  d'octrois,  ainsi  que  les  poursuites 
qui  auraient  été  délibérées  et  jugées  nécessaires 
contre  les  fermiers,  locataires,  rentiers,  adjudica- 
taires, régisseurs  et  autres  débiteurs. 

Le  syndic  receveur  ne  pouvait  employer  les 
deniers  communs  autrement  que  sur  mandemens 
des  maires  et  échevins.  Il  devait  porter,  jour  par 
jour,  et  sans  aucun  blanc,  sa  recette  et  sa  dépense 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  un 
échevin,  même  faire  mention  desdits  mandemens 
à  chaque  article  de  dépense,  à  peine  de  radiation 
de  l'article.  Ces  mandemens  n'étaient  point  valides 
s'ils  n'étaient  signés  du  maire,  d'un  échevin  au- 
moins,  et  du  secrétaire-greffier,  et  en  cas  d'absence 
du  maire ,  par  deux  échevins  et  le  secrétaire.  Us 
ne  pouvaient  être  délivrés  à  ceux  au  profit  desquels 
ils  étaient  expédiés,  sans  avoir  été  enregistrés  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  coté  et  paraphé  par  le 
maire  ou  par  un  échevin  :  mention  de  cet  enregis- 
trement devait  être  faite  sur  les  mandemens,  à 
peine  contre  ceux  qui  les  auraient  signés  et  dé- 
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livrés,  d'être  personnellement  contraints  au  paie- 
ment des  sommes. 

Les  remises  ou  les  appointemens  du  receveur- 
syndicélaienlréglésdans  une  assemblée  desnoiables, 
par  une  délibération  soumise  au  Roi  avec  l'avis  de 
l'intendant.  Ce  comptable  ne  pouvait  entrer  en 
exercice  qu'après  avoir  présenté  et  fait  recevoir 
par-devant  le  premier  officier  du  siège ,  et  en  pré- 
sence du  procureur  du  Roi,  une  caution  telle 
qu'elle  aurait  été  déterminée  par  l'assemblée  des 
notables. 

Les  appointemens  du  secrétaire-greffier  étaient 
réglés  en  la  même  forme  que  ceux  du  receveur.  Ils 
devaient  être  passés  en  dépense  dans  le  compte  de 
celui-ci ,  sur  le  vu  des  mandemens  des  maire  et 
échevins,  et  des  quittances.  Enfin ,  le  nombre  des 
officiers  subalternes,  serviteurs  et  domestiques  né- 
cessaires pour  le  service  de  la  ville ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  fût,  et  leurs  honoraires, 
appointemens  ou  gages ,  étaient  aussi  délibérés 
par  les  notables,  et  fixés  définitivement  par  le  Roi. 
Tous  ces  subalternes  devaient  être  choisis  ou  con- 
gédiés par  les  maire  et  échevins,  à  la  pluralité  des 
voix. 

Ces  formes  durent  éprouver  quelques  modifica- 
tions, lorsque  le  rétablissement  des  offices  changea 
de  nouveau  l'organisation  municipale;  mais  les 
principes  restèrent  les  mêmes.  Ils  existaient  déjà 
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sous  Ja  vénalité  des  charges,  comme  on  le  voit  par 
l'édil  d'août  1749,  et  par  beaucoup  d'autres. 

Les  Rois  de  France  avaient  porté  leur  sollicitude 
sur  la  comptabilité  des  revenus  des  villes,  long- 
temps avant  de  prescrire  des  règles  pour  leur  ad- 
ministration. Saint  Louis  savait  que  nulle  société 
ne  peut  prospérer  sans  une  sage  économie;  et  l'un 
des  premiers  effets  de  la  haule  protection  qu'il 
accordait  aux  communes ,  fut  d'attribuer  à  la 
Chambre  des  comptes  le  jugement  de  leurs  receltes 
et  de  leurs  dépenses.  On  lit,  dans  son  ordonnance 
de  1  '262,  a  que  ceux  qui  auront  reçu  les  biens  des 
»  villes  pendant  une  année ,  vienaront  à  Paris 
»  aux  gens  du  Roi ,  qui  sont  les  gens  des  comptes , 
»  aux  octaves  de  la  Saint-Martin  ensuivant,  pour 
»  rendre  compte  de  leurs  recettes  et  dépenses  )). 

Les  revenus  des  villes  se  composant,  en  grande 
partie,  d'octrois  ou  droits  sur  les  consommations, 
l'autorité  royale,  qui  avait  permis  la  levée  de  ces 
taxes,  regarda  toujours  comme  un  de  ses  devoirs, 
de  veiller  à  ce  que  ses  concessions  ne  fusent  point 
excédées.  Aussi,  l'ordonnance  de  François  II,  du 
i.er  juillet  i56o,  rappelle- t-elle  que  l'audition  des 
comptes  des  octrois  appartenait,  de  tout  temps  et 
ancienneté,  à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris. 

Un  édit  du  mois  d'août  1669  ,  portant  règlement 
pour  la  Chambre  des  comptes  et  les  officiers  comp- 
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labiés,  ordonna  que  les  receveurs  des  deniers 
communs  et  d'oclrois  des  villes  compteraient  de- 
vant ces  cours,  savoir:  ceux  dont  la  recelte  annuelle 
était  de  0,000  livres  et  au-dessous,  de  six  ans  en 
six  ans;  jusqu'à  6,000  livres,  de  quatre  ans  en 
quatre  ans;  jusqu'à  10,000  livres,  tous  les  deux  ans; 
et  au-delà  de  cette  somme,  chaque  année. 

Cependant,  l'édit  du  mois  d'août  176^  s'écarta 
de  ces  dispositions.  "Voici  ce  qu'il  prescrivit  rela- 
tivement aux  comptes. 

Les  receveurs  des  villes  étaient  lenus  de  remettre 
aux  officiers  municipaux,  dans  les  premiers  jours 
de  chaque  mois,  un  bref  état  de  leurs  receltes  et 
dépenses,  qui  serait  visé  par  l'un  de  ces  officiers; 
comme  aussi,  de  rendre  tous  les  ans,  an  plus  tard 
dans  le  mois  de  mars  ,  un  compte  en  règle  de  toute 
la  recette  et  dépense  de  l'année  précédente ,  affirmé 
sincère  et  véritable.  Ce  compte,  et  les  pièces  justi- 
ficatives à  l'appui,  était  examiné  dans  une  assemblée 
des  notables,  convoquée  à  cet  effet,  pour  y  être 
vérifié  et  arrêté  ;  après  quoi ,  il  était  porté  par  le 
receveur,  par-devant  Je  bailliage  ou  sénéchaussée, 
pour,  sur  le  vu  des  pièces  justificatives  de  la  recelte 
et  de  la  dépense,  être  clos,  arrêté  et  jugé.  Faute 
par  le  receveur  de  rendre  son  compte  dans  ledit 
délai,  il  pouvait  y  être  contraint  par  amende,  et 
même  par  corps,  en  vertu  de  la  simple  ordonnance 
du  juge  du  lieu,  rendue  sur  la  requête  des  officiers 

4  * 


(5a  ) 

municipaux  et  exécutée  provisoirement  nonobstant 
l'appel.  L'extrait  du  compte  présenté  aux  notables, 
et  l'arrêté  pris  par  ceux-ci ,  étaient  envoyés  à  l'in- 
tendant, pour  être  par  lui  transmis,  avec  ses  obser- 
vations, au  contrôleur  général  des  finances.  Ce 
ministre  devait  présenter  au  Roi,  tous  les  ans,  un 
état  général  de  l'administration  des  villes  et  bourgs, 
pour  y  être  pourvu  par  S.  M.  ainsi  qu'il  appartien- 
drait, suivant  l'exigence  des  cas. 

Le  compte  des  deniers  provenant  de  la  recette 
des  octrois  était  pareillement  rendu  par  le  receveur, 
en  la  forme  et  manière  ci-dessus  prescrite  ;  et  après 
avoir  été  vérifié  et  arrêté,  chaque  année,  dans  l'as- 
semblée des  notables,  il  devait  être  rendu,  tous  les 
trois  ans,  par  le  receveur,  tant  aux  bureaux  des 
finances  qu'aux  Chambres  des  comptes. 

En  attribuant  ainsi  à  des  juges  différens  les  di- 
verses parties  de  la  comptabilité  communale ,  on 
s'exposait  à  beaucoup  d'inconvéniens.  Us  furent 
sentis,  et  l'on  revint  à  l'exécution  de  l'édit  de  1669, 
ainsi  que  le  prouvent  les  comptes  rendus  pour  cette 
époque  par  un  grand  nombre  de  receveurs  de  villes. 
Ces  anciens  comptes  sont  divisés  en  deux  parties; 
la  première  contient  les  recettes  et  dépenses  sur 
biens  patrimoniaux,  la  seconde  les  receltes  et  dé- 
penses sur  octrois;  ils  sont  vérifiés  et  arrêtés  par 
l'autorité  municipale ,  présentés  au  bureau  des 
finances,  qui  en  arrêtait  l'état  au  vrai,  portés  ensuite 
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à  la  Chambre  des  comptes.  Mais  cette  amélioration 
ne  fut  point  de  durée;  et  l'usage  prévalut  de  ne 
soumettre  à  la  Chambre  des  comptes  que  ceux  des 
octrois,  tandis  que  ceux  des  revenus  patrimoniaux 
étaient  rendus  par-devant  l'intendant,  comme  on 
le  voit  par  un  arrêt  du  conseil,  du  loaoût  1787. 
Malgré  le  texte  précis  des  ordonnances,  on  ne  tint 
point  la  main  à  la  reddition  des  comptes.  Sou- 
vent ils  étaient  arriérés  de  plus  de  dix  ans ,  sans 
que  les  magistrats  municipaux  et  les  autorités 
surveillantes  parussent  inquiets  de  ce  retard.  Il  en 
résulta  des  abus,  et  la  plupart  des  villes  se  trou- 
vaient fort  endettées  en  1789.  Les  événemens  de 
cette  époque  augmentèrent  le  déficit,  en  occasion- 
nant des  dépenses  nouvelles. 

Nous  avons  fait  connaître  l'organisation  des  corps 
municipaux  créés  en  178g.  Nous  avons  dit  qu'ils 
eurent  à  remplir  deux  espèces  de  fonctions;  les  unes 
propresà  l'administration  générale  de  l'Etat,  et  exer- 
cées par  délégation;  les  autres  propres  au  pouvoir 
municipal. Pour  celles-ci ,  dont  nous  nous  occupons 
exclusivement,  leurs  délibérations  ne  pouvaient 
être  exécutées  qu'avec  l'approbation  du  départe- 
ment, donnée  sur  l'avis  du  district,  dans  louteslcs 
affaires  où  le  conseil  général  de  la  commune  avait 
du  intervenir.  Ces  affaires  étaient  les  acquisitions  ou 
aliénations  d'immeubles,  les  impositions  extraordi- 
naires  pour  dépenses  locales ,  les  emprunts  ,   les 
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travaux  à  entreprendre,  l'emploi  du  prix  des 
ventes ,  des  remboursemens  ou  recouvremens  , 
les  procès  à  intenter,  même  ceux  à  soutenir, 
dans  le  cas  où  le  fond  du  droit  était  contesté. 

Les  lois  des  10  décembre  1790  et  10  août  1791 
défendirent  aux  communes  de  faire  aucune  acquisi- 
tion d'immeubles,  ni  emprunts,  sans  y  êire  autori- 
sées par  décret  du  Corps-Législatif,  et  à  la  charge  par 
les  communes  auxquelles  l'autorisation  serait  don- 
née, de  fournir  assignation  de  deniers  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  et  le  remboursement  du  capital, 
suivant  la  progression  et  les  délais  qui  seraient  fixés. 

La  constitution  des  nouvelles  municipalités  por- 
tait que  tous  les  comptes  de  la  régie  des  bureaux 
municipaux,  après  qu'ils  auraient  été  reçus  par  le 
conseil  municipal,  seraient  vérifiés  par  le  district, 
et  arrêtés  définitivement  par  le  département.  Dans 
toutes  les  villes  au-dessus  de  quatre  mille  âmes,  les 
comptes  de  l'administration  municipale,  en  recette 
et  en  dépense  ,  devaient  être  imprimés  chaque 
année.  Dans  toutes  les  communes,  les  citoyens  pou- 
vaient prendre ,  au  greffe  de  la  municipalité ,  sans 
déplacement  et  sans  frais  ,  communication  des 
comptes  et  des  pièces  justificatives. 

Les  lois  des  5  avril  et  10  août  1791  ordonnèrent 
aux  communes  de  payer  leurs  dettes,  et  d'opérer 
celle  libération,  d'abord,  autant  que  possible,  avec 
le  bénéfice  obtenu  sur  la  revente  des  domaines 
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nationaux  qu'elles  avaient  été  autorisées  à  se  faire 
adjuger.  En  cas  d'insuffisance  tic  ce  bénéfice,  elles 
devaient  vendre  en  partie  ou  même  en  totalité , 
leurs  biens  patrimoniaux.  Enfin,  pour  dernière 
ressource,  elles  devaient  s'imposer  des  sols  pour 
livre  additionnels  à  leurs  contributions  foncière  et 
mobilière,  dans  les  proportions  et  les  limites  fixées 
par  la  loi.  Et  si  tous  ces  moyens  réunis  étaient 
encore  insuffisans  pour  acquitter  toutes  les  dettes 
des  communes,  la  loi  mettait  le  reste  à  la  charge 
de  l'Etat.  Vint  ensuite  la  loi  du  10  juin  1790,  qui 
autorisa  les  habitans  à  partager  entre  eux  ce  qui 
n'aurait  pas  été  vendu ,  même  à  vendre  à  leur  profit 
ce  qu'ils  ne  voudraient  ni  partager  ni  se  réserver 
en  commun.  Une  autre  loi  du  24  août  de  la  même 
année,  déclara  que  toutes  les  créances  dues  aux 
communes  par  le  trésor  public ,  à  quelque  titre  que 
ce  fût,  étaient  éteintes  au  profit  de  la  nation,  et  ne 
seraient  plus  portées  sur  les  états  de  la  dette  pu- 
blique. Elle  ordonna  que  tout  l'actif  des  communes 
pour  le  compte  desquelles  l'Etat  se  chargeait  d'ac- 
quitter les  dettes,  appartiendrait  aussi  à  la  nation , 
jusqu'à  concurrence  des  dettes  dont  elle  aurait  été 
chargée;  la  régie  des  domaines  dut  établir  sa  main- 
mise sur  le  tout.  Les  aliénations  des  biens  des  com- 
munes se  poursuivirent  ainsi  sur  tous  les  points  de 
la  France  ,  soit  au  nom  de  la  nation,  soit  au  nom 
des  habitans.  Elles  ne  furent  arrêtées  qu'en  1797. 
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par  la  loi  du  2  prairial  an  5.  Mais  alors  il  ne  restait 
guères  aux  communes  que  leurs  bois,  dont  on  ne 
leur  avait  pas  permis  de  disposer;  et  encore,  une 
loi  du  i5  messidor  an  2  en  avait-elle  fait  verser  le 
produit  à  la  trésorerie. 

Dès  le  premier  jour  du  mois  de  mai  1791,  la 
perception  de  tous  les  octrois  avait  cessé.  D'après 
la  loi  du  10  août  suivant,  les  communes  n'eurent, 
pour  subvenir  à  leurs  dépenses  courantes  et  an- 
nuelles, que  la  ressource  de  quelques  sols  addition- 
nels sur  les  diverses  contributions  publiques,  et 
une  attribution  sur  les  amendes  de  police  correc- 
tionnelle,"municipale  et  rurale.  Tout  cela  se  paya 
long-temps  en  papier- monnaie,  valeur  nominale. 

Le  peu  d'importance  des  revenus  communaux 
dans  cette  période  de  misère,  explique  suffisam- 
ment pourquoi  le  législateur  n'en  soumit  pas  les 
comptes  à  des  formes  plus  solennelles,  et  n'en  at- 
tribua point  la  vérification  au  bureau  de  compta- 
bilité nationale. 

La  constitution  de  179^  se  borna  à  consacrer  le 
principe  que  «  toute  administration  doit  annuelle- 
}>  ment  le  compte  de  sa  gestion  )).  Ses  lois  orga- 
niques ne  s'occupèrent  point  des  finances  des 
communes,  parce  que,  à  l'époque  où.  elles  furent 
promu  Ignées,  la  France  gémissait  encore  sous  le 
poids  des  assignats.  Plus  tard  on  sentit  que  la  de- 
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tresse  des  communes  était  un  grand  obstacle  à  la 
prospérité   publique;   qu'elles  étaient  réduites  a 
contracter  de  nouvelles  dettes  sans  espoir  de  s'ac- 
quitter, ou  bien  à  voir  manquer  tous  leurs  services 
cl  périr  tous  leurs  établissemens.  La  loi  du  11  fri- 
maire an  7  (  1er  décembre  1798)  posa  enfin  les 
bases  d'un  ordre  meilleur.   Elle  détermina  quelles 
dépenses  des  aient  être  à  la  charge  des  communes, 
et  quelles  ressources  celles-ci  pouvaient  se  créer. 
Au  nombre  des  ressources,  elle   plaça  les    taxes 
indirectes  et  locales,  et  ce  fut  le  premier  pas  fait 
vers  le  rétablissement  des  octrois.  Elle  prescrivit 
la  formation  de  ces  états  préalables  de  recette  et 
de  dépense,  qui  avaient  existé  jadis,  et  qui,  cinq 
ans  plus  tard,  furent  appelés  budgets.  Ces  états 
devaient  être  proposés  par  les  communes,  et  ar- 
1  êtes  par   le    déparlement.  Les  comptes  rendus 
cts  ient  arrêtés  par  l'autorité  immédiatement  supé- 
rieure dans  l'ordre  administratif.  Ainsi,  l'agent  mu- 
nicipal  et  le   percepteur    de    chaque    commune 
faisant  partie  d'un  canton,  rendaient  respective- 
ment compte  à  l'administration  municipale.  Celle- 
ci  recevait  pareillement  le  compte,  soit  de  son 
secrétaire,  chargé  des  recelles  et  dépenses  muni- 
cipales dans  les  cantons   composés    de   plusieurs 
communes,  soit  du  prépose  aux  recettes  munici- 
pales et  communales  dans  les  communes  formant 
à   elles  seules  un  canton  ou  considérées  comme 
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telles;  el  après  avoir  arrêté  ces  comptes,  l'adminis- 
tration municipale  rendait  le  sien  au  département. 
Enfin,  se  montrant  plus  sévère  à  mesure  que  les  re- 
venus s'amélioraient,  la  loi  institua  des  peines  contre 
les  comptables  en  retard  de  rendre  leurs  comptes, 
el  en  renvoya  l'application  aux  tribunaux  ordi- 
naires. Cette  loi  du  il  frimaire  an  7,  distingue 
les  recettes  et  dépenses  communales  des  recettes 
et  dépenses  municipales.  Il  faut  se  rappeler  qu'il 
existait  alors  des  municipalités  de  canton.  Celles-ci 
avaient  leurs  dépenses  d'administration,  et  il  avait 
fallu  leur  créer  des  ressources.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelait recettes  et  dépenses  municipales.  Mais  au- 
jourd'hui que  chaque  commune  a  sa  municipalité, 
les  deux  expressions  sont  redevenues  synonymes. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8(17  février  1800) 
détermina  les  fonctions  des  conseils  municipaux. 
Elles  consistèrent  à  entendre  et  débattre  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  de  la  commune;  à  régler 
le  partage  des  affouages,  pâtures,  récoltes  et  fruits 
communs,  ainsi  que  la  répartition  des  travaux 
nécessaires  à  l'entretien  et  aux  réparations  des 
propriétés  qui  sont  à  la  charge  des  habitans;  enfin  , 
à  délibérer  sur  les  besoins  particuliers  et  locaux  de 
la  commune,  sur  les  emprunts,  sur  les  octrois  ou 
contributions  en  centimes  additionnels  nécessaires 
pour  subvenir  à  ces  besoins,  sur  les  procès  à  inten- 
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ter  ou  à  soutenir  pour  l'exercice  et  la  conservation 
des  droits  communs. 

Quant  à  l'administration  ,  dont  le  maire  resta 
chargé  seul ,  on  lui  imposa  diverses  règles  qui  ne 
sauraient  entrer  dans  ce  premier  aperçu.  Nous  les 
rapporterons  en  détail,  soit  en  traitant  des  fonctions 
du  receveur  municipal,  soit  en  faisant  l'analyse  du 
budget.  Il  suffit  de  rappeler  ici  que  le  gouverne- 
ment donna  une  attention  toute  particulière  aux. 
finances  des  communes,  et  tendit  constamment  à 
les  améliorer;  qu'on  développa  toutes  les  ressources 
fondées  par  la  loi  de  l'an  7,  et  que  l'on  en  créa  de 
nouvelles  5  que  toutes  les  parties  de  recette  et 
de  dépense  furent  rigoureusement  surveillées;  que 
l'on  remit  successivement  en  vigueur  les  anciennes 
ordonnances,  pour  assujétir  la  comptabilité  à  des 
formes  régulières,  depuis  long- temps  négligées. 
C'est  dans  cet  esprit  que  furent  conçus  plusieurs 
arrêtés,  notamment  celui  du  4  thermidor  an  10, 
qui  eut  pour  objet  de  prévenir  tout  excédant  de 
dépense  sur  les  recettes,  et  celui  du  19  vendémiaire 
an  12,  qui  détermina  les  obligations  des  receveurs 
municipaux. 

Par  le  premier  de  ces  arrêtés,  le  gouvernementtraça 
le  modèle  des  budgets  des  communes,  comprenant 
l'aperçu  des  receltes  et  le  projet  des  dépenses.  Le 
maire  dut  proposer  ce  budget  au  conseil-muni- 
cipal, celui-ci  délibérer  sur  chaque  article,  le  sous- 
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préfet  donner  son  avis,  le  préfet  l'arrêter  défini- 
tivement. Mais  une  exception  fut  faite  pour  les 
communes  ayant  plus  de  20,000  francs  de  revenus. 
Le  gouvernement  se  réserva  le  droit  de  régler  leurs 
budgels  en  Conseil-d'Etat,  sur  la  délibération  préa- 
lable des  conseils  municipaux ,  l'avis  des  autorités 
locales,  et  la  proposition  du  ministre  de.  l'intérieur. 
En  conséquence,  les  plans  et  devis  de  toutes  les 
constructions  à  entreprendre  sont  adressés  au  mi- 
nistre, qui  les  fait  examiner  par  son  conseil  des 
batimens  civils. 

Suivant  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  les  comptes 
des  recettes  et  dépenses  municipales  étaient  réglés 
définitivement  par  les  sous-préfets.  L'arrêté  du 
4  thermidor  an  10  voulut  qu'ils  le  fussent  par  les 
préfets.  Ces  magistrats  durent  adresser  chaque 
année  au  ministre  le  résultat  de  tous  les  comptes 
des  communes  et  de  leur  révision  pour  l'année 
précédente.  S'ils  n'allouaient  pas  tous  les  articles 
des  comptes,  ils  ordonnaient  la  réintégration  du 
montant  des  dépenses  rejelées,  à  l'effet  de  quoi  ils 
pouvaient  délivrer  une  contrainte  contre  les  rece- 
veurs. Les  contestations  sur  leurs  décisions  étaient 
portées  devant  le  Conseil-d'Etat. 

La  surveillance  du  gouvernement  devenait  d'au- 
tant plus  active,  que  les  caisses  municipales  com- 
mençaient à  se  remplir,  et  pouvaient  offrir  quelque 
appât  à  la  cupidité.  C'était  une  amélioration  que 
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d'avoir  relire  aux  sous-préfets  le  droit  d'arrêter 
seuls  les  comptes  des  communes.  Ils  étaient  trop 
près  des  ordonnateurs  et  des  comptables;  et  l'on 
en  avait  vu  quelques-uns  attirer  à  eux  la  majeure 
partie  des  revenus  des  communes  rurales  pour 
l'employer  à  l'embellissement  de  leur  résidence. 
On  craignît  que  les  préfets  ne  cédassent  eux-mêmes 
à  des  ménagemens  et  à  des  considérations  locales. 
On  savait  que,  soit  par  eux,  soit  par  leurs  subor- 
donnés, plusieurs  d'entre  eux  s'immisçaient  dans 
la  comptabilité  communale,  plus  que  jadis  n'avaient 
pu  le  faire  les  intendans  et  subdélégués  ;  tirant  des 
mandats  sur  les  receveurs  municipaux,  et  se  consti- 
tuant ordonnateurs  immédiats  de  certaines  dépenses. 
On  savait  enfin  que  ceux  qui  étaient  le  plus  attachés 
à  la  règle,  éprouvaient  quelquefois  une  assez  forte 
résistance  de  la  part  des  mairies  des  grandes  villes. 
On  sentit  que  le  plus  sûr  moyen  de  faire  bonne 
justice  en  matière  de  comptabilité,  c'était  de  faire 
juger  les  comptes  par  des  personnes  que  leur  éloi- 
gnement  rend  étrangères  à  la  recette  et  à  la  dépense, 
et  qui  ne  connaissent  ni  les  comptables  ni  les  or- 
donnateurs La  loi  du  16  septembre  1807  ayant 
créé  une  Cour  des  comptes  pour  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'Etat,  lui  attribua  donc  aussi  le  juge- 
ment des  recettes  et  dépenses  des  communes  dont 
les  budgets  sont  arrêtés  par  le  gouvernement.  Eu 
fondant  cette  grande  institution,   on   voulut  que 
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patvses  rapports  avec  le  trésor  public  et  les  autres 
parties  de  l'administration,  elle  put  s'éclairer  sur 
la  gestion  des  comptables,  et  faire  connaître  au 
gouvernement  les  abus  qui  auraient  échappé  à  sa 
prévoyance  et  à  ses  recherches  ;  on  voulut  jeter  les 
bases  d'un  système  durable  de  comptabilité.  Eu 
effet,  les  compagnies  écoutent  rarement  l'affection 
ou  la  haine  ;  bien  difficilement  on  parvient  à  les 
faire  dévier  de  la  route  tracée  par  la  loi  \  les  surprises 
même  y  sont  redressées  promptement,  et  expiées, 
en  cpielque  sorte ,  par  un  accroissement  de  vigilance. 
En  lui  attribuant  le  jugement  des  comptes  des 
grandes  communes,  on  voulut  ramener  à  un  centre 
unique  une  foule  de  renseignemens  utiles  à  l'admi- 
nistration générale,  et  établir  unité  de  jurispru- 
dence, avantages  qu'on  ne  pouvait  attendre  de 
décisions  de  préfets,  isolés,  amovibles  et  chargés 
de  tant  d'affaires  de  nature  différente. 

Ainsi,  dès  sa  création,  la  Cour  des  comptes  eut 
pour  justiciables  les  receveurs  municipaux  de  toutes 
les  communes  ayant  au-moins  20,000  francs  de 
revenu,  puisque,  dès-lors,  les  budgets  de  ces  com- 
munes étaient  arrêtés  par  le  gouvernement.  Un 
décret  du  5  janvier  1810  soumit  pareillement  au 
Conseil-d'Etat  le  règlement  des  budgets  des  com- 
munes de  îOjOOO  francs  de  revenu;  et  en  vertu  de 
la  loi  de  1807,  la  compétence  de  la  Cour  des 
comptes  dut  recevoir  la  même  extension.  Il  fut 
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ordonné  aussi  que  lorsque  le  budget  d'une  com- 
mune aurait  été  une  fois  soumis  au  Conseil-d'Etat, 
l'obligation  de  l'y  soumettre  encore  subsisterait 
jusqu'à  ce  que,  pendant  trois  années  consécutives, 
le  revenu  fût  resté  au-dessous  de  10,000  francs. 

Mais  si  ces  mesures  législatives  et  réglementaires 
ont  modifié  les  précédentes  attributions  des  préfets 
relativement  aux  comptes  des  communes,  les  droits 
des  conseils  municipaux  subsistent  dans  leur  entier. 
Aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ,  ceux-ci 
entendent  et  peuvent  débattre  les  comptes  des  re- 
cettes et  dépenses  municipales;  et  ces  comptes  ne 
parviennent  à  la  Cour  qu'après  avoir  été  soumis  à 
la  délibération  des  conseils  municipaux. 

Les  soins  apportés  par  le  gouvernement  pour 
diriger  le  bon  emploi  des  revenus  des  communes, 
pour  soumettre  leur  comptabilité  à  un  jugement 
solennel  et  impartial ,  pôW  vérifier  fréquemment 
leurs  caisses ,  pour  faire  fructifier  à  leur  profit  les 
fonds  oisifs,  tous  ces  soins  étaient  ceux  qu'on 
doit  attendre  d'un  tuteur  bienveillant  et  éclairé. 
Mais  les  besoins  du  trésor,  immenses  et  toujours 
croissant ^  conseillèrent  de  mettre  à  la  charge  des 
communes  plusieurs  dépenses  qui  jusqu'alors 
avaient  été  étrangères  à  leur  budget.  Nous  ferons  ré- 
munération desprélèvemens  de  toute  espèce  qu'on 
leur  fit  supporter ,  tantôt  au  profit  de  l'Etat  ou  à 
celui  des  départemens,  tantôt  pour  former  des 
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fonds  de  subvention  destinés  à  aider  les  communeâ 
pauvres.  Elles  eurent  regret  des  taxes  qu'elles  avaient 
volées  d'abord  avec  une  sorte  d'émulation.  Les 
premières  années  du  xix.e  siècle  avaient  vu  entre- 
prendre dans  lonles  les  villes,  dans  tous  les  bourgs, 
des  édifices,  des  fontaines,  des  travaux  utiles  à  la 
salubrité  ou  au  commerce.  Il  n'était  si  petite  loca- 
lité qui  ne  voulût  s'orner  et  s'embellir.  Les  octrois 
rétablis  étaient  accueillis  partout  comme  une  mode 
nouvelle  ;  on  en  avait  sollicité  avec  instance  dans 
des  villages  où.  ce  mot,  jusqu'alors,  était  resté  in- 
connu ;  et  les  villes  en  avaient  augmenté  les  tarifs, 
dans  une  proportion  infiniment  supérieure  à  ce 
qu'ils  étaient  jadis  (*).  Elles  se  crurent  dépouillées, 
quand  le  gouvernement  confia  la  perception  de 
ces  droits  à  une  administration  générale;  et  beau- 
coup en  sollicitèrent  la  suppression.  Enfin,  une  loi 
du  20  mars  i8i5  transporta  leurs  biens-fonds  à  la 
caisse  d'amortissement,  et  leur  donna,  en  rempla- 
cement, des  renies  sur  l'Etat. 

Les  choses  étaient  à  ce  point,  lorsque  le  gouver- 
nement royal  fut  rétabli. 

Par  ordonnance  du  16  juin  i8i4,  le  Roi  jugea 


(*)  En  1716  ,  la  ville  de  Niort  ne  jouissait  que  de  la  moitié  des 
octrois  qui  y  e'taient  perçus.  Celte  moitié  était  affermée  2,3oo  livres  j 
ce  qui  suppose,  pour  la  totalité,  un  produit  de  4>6oo  livres. 
Depuis  le  rétablissement,  on  a  vu  l'octroi  de  Niort  rapporter 
120,000  francs. 
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à  propos  d'autoriser  Mm  ministre  de  l'intérieur  à 
régler,  pour  celte  année,  les  budgets  des  communes 
dont  le  revenu  s'élevait  à  10,000  francs  et  au-dessus. 
Mais  la  Cour  des  comptes  dut  réviser,  d'après  les 
budgets  ainsi  définitivement  réglés,  les  comptes  des 
receveurs  municipaux  soumis  à  sa  juridiction  j 
comme  si  ces  budgets  eussent  été  formellement 
rc\étus  de  l'approbation  de  S.  M. 

Une  autre  ordonnance  du  2tt  janvier  i8i5  porta 
que,  pour  i8i5  cl  pour  les  années  suivantes,  les 
budgets  des  communes  ayant  an-moins  10,000  fr. 
de  revenu,  seraient  réglés  par  le  Roi,  el  que  la  Cour 
continuerait  de  reviser  les  comptes  de  ces  com- 
munes, lors  même  que,  leurs  revenus  ordinaires 
étant  devenus  inférieurs  à  10,000  francs,  le  Roi, 
après  trois  années  consécutives,  aurait  cessé  d'eu 
faire  le  règlement. 

Une  troisième  ordonnance  du  6  septembre  1 8 1 5, 
disposa  que  les  dépenses  ordiuaires  des  communes 
dont  le  Roi  règle  les  budgets,  seraient  payées  eu 
1816  d'après  les  allocations  des  budgets  de  i8i5. 
Le  ministre  de  l'intérieur  pouvait  néanmoins  ac- 
corder les  augmentations  de  crédit  qui  seraient  ré- 
clamées par  délibération  des  conseils  municipaux. 
Toutes  dépenses  extraordinaires  en  1816  devaient 
être  autorisées  par  décisions  spéciales  du  ministre, 
sur  les  demandes  des  maires,  en  vertu  de  délibéra- 
tion des  conseils  municipaux ,  et  de  l'a\  is  des  préfets, 
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Enfin,  d'après  l'ordonnance  du  16  mars  1816, 
les  budgets  des  villes  ayant  moins  de  3o,ooo  francs 
de  recette  ordinaire,  ont  dû  êire  réglés  parles 
préfets,  à  compter  de  1817.  Néanmoins  la  Cour 
des  comptes  dut  continuer  de  juger  la  comptabilité 
de  toutes  les  communes  qui  avaient  été  jusqu'alors 
de  sa  compétence.  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  6  septembre  précédent,  qui  chargeaient  le  mi- 
nistre de  régler  les  dépenses  extraordinaires  des 
■villes  en  1816,  ne  durent  être  exécutées  que  pour 
celles  qui  avaient  au-moins  3o,ooo  francs  de  reve- 
nu ;  les  dépenses  extraordinaires  des  autres  com- 
munes furent  laissées  au  règlement  des  préfets. 

Quant  aux  comptes  des  communes  de  moins  de 
10,000  fr.  de  revenu,  nous  avons  vu  que,  jusqu'en 
i8i4,  ils  avaient  été  arrêtés  parles  préfets  seuls. 
Mais  l'ordonnance  du  28  janvier  i8i5  a  voulu  que 
les  préfets  s'acquittassent  désormais  de  cette  fonction 
en  séance  du  conseil  de  préfecture ,  et  que  les  com- 
munes et  les  comptables  pussent  se  pourvoir,  contre 
cesarrêtésdespréfets,par-devantlaCourdescomptes, 
à  laquelle  les  comptabilités,  objet  de  la  contesta- 
tion ,  seraient  renvoyées  pour  les  réviser  et  régler 
définitivement. 

La  loi  du  8  décembre  181 4  a  fait  rentrer  l'admi- 
nistration directe  et  la  perception  des  octrois,  dans 
les  attributions  des  maires.  Celle  du  28  avril  1816 
a  aboli  presque  tous  les  prélèvemens  qui  étaient 
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«xercés  sur  les  revenus  des  communes;  nous  dirons 
ailleurs  ce  qui  en  reslc.  Elle  les  a  remises  aussi  eu 
possession  de  ceux  de  leurs  biens  qui ,  ayant  été 
cédés  «à  la  caisse  d'amortissement ,  n'étaient  pas 
encore  vendus. 

Enfin,  la  loi  du  i5  mai  1818  a  prescrit  de  nou- 
velles précautions  contre  l'abus  des  emprunts  et  des 
impositions  extraordinaires  :  nous  les  ferons  con- 
naître. Elle  a  institué  un  complément  de  garantie 
du  bon  emploi  des  revenus  communaux,  en  ordon- 
nant que  les  budgets  des  villes  dont  les  revenus 
excèdent  100,000  francs,  et  les  comptes  de  leurs 
recettes  et  dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires ,  seront  annuellement  rendus  publics,  en 
chacune  desdites  villes,  par  la  voie  de  l'impression. 

Les  communes  commencent  une  ère  nouvelle 
qui  doit  être  signalée ,  non  par  un  accroissement 
démesuré  de  revenus  qu'on  ne  pourrait  obtenir 
qu'en  foulant  les  peuples,  mais  par  un  bon  emploi 
des  dépenses,  par  un  ordre  stable  fondé  sur  les  lois, 
et  par  la  confiance  qui  sera  toujours  inséparable 
de  l'économie  et  de  la  justice. 

Dans  cette  première  esquisse  ,  nous  n'avons  pu 
développer  les  règles  imposées  aux  receveurs  des 
communes  depuis  1800.  Elles  se  lient  étroitement 
aux  fonctions  des  maires  et  des  conseils  munici- 
paux, et  c'est  sur  elles  que  repose  le  bon  ordre, 
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non-seulement  de  la  comptabilité,  mais  encore  de 
l'administration.  Nous  en  ferons  la  madère  des 
paragraphes  suivans. 

§  m. 

Obligations  des  Receveurs  municipaux. 

D'après  la  loi  du  11  frimaire  an  7,  les  recettes 
et  dépenses  municipales  devaient  être  faites  par 
les  percepteurs  des  contributions,  à  l'exception  des 
communes  de  cinq  mille  habitans  et  au-dessus,  où 
la  municipalité  pouvait  établir  un  préposé  ou  rece- 
veur spécial.  A  cette  règle,  basée  sur  la  population, 
l'arrêté  du  4  thermidor  an  10  et  le  décret  du  5o  fri- 
maire an  i3  en  substituèrent  une  autre  basée  sur 
les  revenus.  Les  communes  jouissant  de  plus  de 
20,000  francs  de  revenu  eurent  seules  des  receveurs 
spéciaux  chargés  de  leurs  recettes  et  dépenses. 

Ce  même  arrêté  de  l'an  10  voulait  que  les  rece- 
veurs spéciaux  fussent  nommés  par  les  conseils 
municipaux,  à  la  pluralité  absolue  des  voix,  et  au 
scrutin  secret.  Us  pouvaient  être  destitués  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  maire 
et  l'avis  du  sous-préfet.  Mais  le  droit  des  conseils 
municipaux  a  été  restreint  par  le  décret  du  27  fé- 
vrier 1811.  Le  gouvernement  s'est  réservé  la  nomi- 
nation de  ces  receveurs,  sur  une  présentation  de 
trois  candidats  faite  par  les  conseils  municipaux 
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pour  chaque  place  vacante,  et  sur  L'avis  du  ministre 
du  trésor,   qui   peut  ordonner   le  remplacement 
provisoire  d'un  comptable  en  faute. 

Quant  aux  percepteurs  des  contributions,  qui 
font  les  fonctions  de  receveurs  municipaux  dans 
les  communes  d'un  revenu  inférieur  à  20,000  fr. , 
leur  nomination  appartient  au  gouvernement,  en 
vertu  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12.  Les  conseils 
municipaux  n'y  ont  aucune  part,  le  maniement  des 
revenus  communaux  n'étant  considéré,  à  l'égard  de 
ces  agens,  que  comme  un  accessoire. 

Les  uns  et  les  autres  fournissent  un  cautionne- 
ment que  le  décret  du  5o  frimaire  an  i3  avait  fixé 
au  douzième  de  leurs  recettes.  La  loi  du  28  avril 
1816  l'a  porté  au  dixième. 

Ils  prêtent  serment  devant  les  autorités  locales. 
L'ordonnance  du  Roi  du  29  juillet  i8i4  veut  que 
les  comptables  directement  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes  prêtent  serment  devant  elle;  mais  cette 
ordonnance  déclare  en -même- temps  qu'il  n'est 
rien  innové  à  la  prestation  de  serment  des  receveurs 
municipaux  comptables  enversla  Cour  des  comptes. 

Leurs  fonctions  ne  se  bornent  pas  à  un  simple 
maniement  de  fonds.  D'après  l'arrêté  du  19  vendé- 
miaire an  12,  ils  sont  tenus  de  faire,  sous  leur 
responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
la  recette  et  la  perception  des  revenus  communaux, 
et  pour  le  recouvrement  des  legs  et  donations,  et 
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autres  ressources  affectées  au  service  communal  ; 
de  faire  faire  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer, 
et  à  la  requête  delà  commune,  les  exploits,  signi- 
fications, poursuites  et  commandemens  nécessaires; 
«l'avertir  le  maire  de  l'échéance  des  baux;  d'em- 
pêcher les  prescriptions;  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  domaines,  droits,  privilèges  et  hypothè- 
ques de  la  commune;  de  requérir,  à  cet  effet,  au 
bureau  des  hypothèques  l'inscription  de  tous  les 
titres  qui  en  sont  susceptibles ,  et  de  tenir  registre 
desdites  inscriptions  et  autres  poursuites  et  dili- 
gences. A  cet  effet,  ils  sont  autorisés  à  se  faire 
délivrer  parla  mairie  une  expédition  en  forme  de 
tous  les  contrats,  titres  nouvels,  déclarations,  baux, 
jugemens  et  autres  actes  concernant  les  domaines- 
dont  la  perception  leur  est  confiée;  ou  à  se  faire 
remettre  par  tous  dépositaires  lesdits  titres  et  actes  , 
sous  leur  récépissé* 

Une  première  conséquence  qui  paraît  résulter 
de  ces  dispositions,  c'est  que,  le  receveur  étant 
chargé  de  faire,  sous  sa  propre  responsabilité, 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  et 
la  perception  des  revenus  communaux ,  il  n'a  pas 
besoin  d'un  ordre  spécial  du  maire  pour  effectuer 
chaque  partie  de  sa  recette.  Du  moment  qu'il  ne 
pourrait  faire  aucune  recette  sans  mandats  du 
maire ,  ce  serait  ce  magistrat  qui  deviendrait  res- 
ponsable des  omissions;  et  l'on  n'a  pas  le  droit  de 
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déplacer  une  responsabilité  imposée  par  le  gouver- 
nement à  l'un  de  ses  agens. 

La  loi  du  1 1  frimaire  an  7,  qui  est  encore  aujour- 
d'hui la  base  fondamentale  du* système  financier  des 
commîmes,  et  d'où  dérivent  presque  tons  les  actes 
du  gouvernement  intervenus  depuis  sur  celle  ma- 
tière, celle  loi,  disons-nous,  n'admet  pour  dépo- 
sitaires des  fonds  communaux,  que  les  receveurs 
spéciaux,  ou  les  percepteurs  des  contributions  dans 
les  petites  localités.  Toute  autre  caisse  où  l'on  ver- 
serait une  portion  quelconque  des  revenus  de  la 
commune,  serait  donc  un  établissement  illégal.  Le 
receveur  en  titre  devrait  attaquer  cet  abus,  dans 
l'intérêt  de  la  commune  et  dans  l'intérêt  de  la  loi; 
il  devrait  faire  sommer  le  détenteur  de  verser  dans 
la  caisse  municipale  les  fonds  induement  retenus; 
et  s'il  ne  justifiait  pas  de  ses  poursuites  et  diligences, 
il  serait  lui-même  responsable  de  ce  détournement. 

Lorsque  le  gouvernement  soumit  la  comptabilité 
des  communes  à  une  surveillance  régulière,  il  eut 
d'abord  à  combattre  les  anciens  abus  et  les  anciennes 
habitudes.  Quelques  ordonnateurs  faisaient  des  dé- 
penses que  leur  budget  n'autorisait  point;  ils  y  em- 
ployaient diverses  parties  de  recette  qu'ils  enga- 
geaient le  receveur  à  dissimuler,  ou  bien  ils  les  mas- 
quaient par  des  pièces  de  dépense  conformes  en 
apparence  aux  crédits  du  budget,  mais  supposées  el 
fictives.  Des  masses  noires  s'étaient  ainsi  formées 
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dans  plusieurs  communes,  sous  la  main  de  com- 
mis subalternes,  et  le  plus  souvent  à  l'insçu  des 
maires.  Celte  complaisance  coûta  cher  à  plus  d'un 
receveur.  Le  compte  que  celui-ci  est  appelé  à  rendre, 
doit  être  l'image  fidèle  de  toutes  ses  opérations. 
En  cas  d'omission  de  recette  ou  de  fausse  dé- 
pense, la  déclaration  du  Roi  du  4  octobre  172D 
condamne  les  comptables  à  la  restitution  du  qua- 
druple de  la  somme  omise  en  recette  ou  fausse- 
ment employée  en  dépense,  sans  que  celte  peine 
puisse  être  réputée  comminatoire,  remise,  ni  mo- 
dérée, et  sans  préjudice  de  la  procédure  extraor- 
dinaire qui  pourra  êlre  instruite  contre  eux  ,  s'il  y 
écliet,  pour  raison  de  concussion  ou  divertissement, 
auquel  cas  les  coupables  et  leurs  complices  doivent 
êlre  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Si  le  receveur  est  responsable  des  sommes  qu'il 
devait  recevoir  et  que  sa  négligence  a  fait  perdre  à 
la  commune ,  il  encourt  une  responsabilité  bien 
plusgrave  encore  en  faisauldesperceplionsillégales. 
C'est  un  crime  de  concussion  qui  trouve  sa  peine  à 
l'article  174  du  Code  pénal. 

De  tout  temps  il  fut  interdit  aux  comptables  de 
se  servir  des  fonds  de  leur  caisse  pour  des  opérations 
étrangères  à  leurs  fondions,  ou  pour  les  faire  valoir 
à  leur  profit.  Les  receveurs  municipaux  sont  des 
dépositaires  de  fonds,  et  non  des  banquiers.  De 
telles  manoeuvres  pourraient  donner  lieu   à   une 
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accusation  grave,  ci  à  l'application  des  articles  iG<), 
170,  171  et  172  du  même  Code. 

Tout  receveur  doit  veiller  à  la  sûreté  de  sa  caisse, 
avec  plus  de  soin  encore  qu'à  sa  propre  fortune. 
D'après  L'arrêté  du  8  floréal  an  10,  il  ne  pourrait 
obtenir  décharge  d'un  vol,  s'il  ne  justifiait  que  ce 
vol  est  l'effet  d'une  force  majeure,  et  que,  outre  les 
précautions  ordinaires,  il  avait  eu  celle  de  coucher 
lui-  même  ou  de  faire  coucher  un  homme  sûr  dans 
le  lieu  où  il  déposait  les  fonds;  et  encore,  si  c'était 
au  rez-de-chaussée,  de  le  tenir  solidement  grillé. 

Le  receveur  acquitte  les  dépenses  municipales 
sur  mandats  du  maire.  Ainsi  le  veut  la  loi  du  11  fri- 
maire an  7.  Le  maire  a  donc  seul  le  droit  d'ordon- 
nancer un  paiement  sur  la  caisse  municipale,  et  les 
magistrats  supérieurs  ne  l'ont  pas.  En  effet,  ils  ne 
pourraient  remplir  eux-mêmes  des  fonctions  dont 
ils  sont  les  surveillans  ,  sans  devenir  comptables 
envers  les  conseils  municipaux  qui  leur  sont  subor- 
donnés. 

Le  budget  est  la  règle  invariable  du  receveur, 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses.  Il  ne  peut  payer 
des  sommes  plus  fortes  que  celles  qui  y  sont  cré- 
ditées. Les  paiemens  faits  par  lui  sans  autorisation 
légale,  et  hors  les  termes  du  budget,  sont  consi- 
dérés comme  déficit ,  et  emportent  sa  destitution  : 
ce  sont  les  expressions  du  décret  du  27  février 
1811.  Le  receveur  doit  donc  vérifier  chaque  man- 
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dat  de  paiement  qu'on  lui  présente,  elle  comparer 
avec  l'article  correspondant  de  son  budget. 

L'arrêté  du  4  thermidor  an  10  ayant  dit  que  le 
receveur  ne  pourrait  payer  une  somme  plus  forte 
que  celle  portée  à  chaque  chapitre  du  budget,  à 
peine  de  responsabilité  personnelle,  quelques-uns 
avaient  cru  que  ce  qu'ils  ne  dépensaient  pas  sur  un 
article ,  ils  pouvaient  l'appliquer  en  augmentation 
de  dépense  sur  un  autre,  pourvu  que  le  crédit  total 
du  chapitre  ne  fût  pas  excédé.  Mais  le  décret  du 
27  février  1811  ne  laisse  plus  de  prétexte  à  cette 
interprétation ,  qui  avait  toujours  paru  abusive. 
Tout  paiement  fait  hors  les  termes  du  budget, 
sans  distinction  de  chapitre  ou  d'article,  constitue 
le  comptable  en  déficit. 

Ce  même  décret  a  mis  la  surveillance  des  caisses 
municipales  dans  les  attributions  du  ministre  des 
finances,  qui  est  chargé  de  prescrire  aux  receveurs 
l'ordre  des  écritures  et  de  la  comptabilité,  d'en 
exiger  tous  les  mois  un  état  de  situation,  et  de  les 
faire  vérifier  par  les  inspecteurs  du  trésor,  sans  pré- 
judice des  vérifications  qui  sont  du  devoir  des  auto- 
rités locales,  et  dont  celles-ci  ne  sont  pas  dispensées. 
Dans  les  communes  au-dessous  de  1 0,000  francs 
de  revenu,  les  percepteurs  faisant  fonctions  de  re- 
ceveurs municipaux  ,  adressent  ce  bordereau  de 
situation  aux  receveurs  des  finances  toutes  les  fois 
qu'ils  en  sont  requis,  et  d'obligation  à  la  fin  de 
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chaque  trimestre.  En  cas  de  retard,  ils  encourent 
les  peines   portées  en  la  loi  du  25  nivôse  an  5; 
savoir,  pour  le  premier  retard  d'un  mois,  privation 
de  la  moitié  des  traitemens  ou  remises  pendant  ce 
temps;  en  cas  de  retard  d'un  second  mois,  priva- 
tion de  la  totalité  de  ces  émolumens  pour  les  deux 
mois  écoulés;  enfin,  suspension  et  remplacement 
provisoire  par  un  agent  spécial ,  et  même  la  desti- 
tution contre  ceux  qui  laisseraient  écouler  trois 
mois  sans  faire  leurs  envois.  Aucun  délai  ne  peut 
être  accordé  aux  receveurs   des  communes  pour 
faire  régulariser  les  paiemens  irréguliers  rejelés  de 
leur  comptabilité,  ni  pour  justifier  des  non-valeurs 
qui  ne  leur  ont  point  été  allouées.  En  conséquence, 
ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  la  régularisation  de  ces 
paiemens  ou  non-valeurs,  dans  le  terme  prescrit 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes,  sont  tenus  d'en 
réintégrer  le  montant  dans  leurs  caisses;  et  à  dé- 
faut, ils  y  sont  contraints.  Enfin,  en  cas  d'un  déficit 
supérieur  au  montant  du  cautionnement,  les  ins- 
pecteurs du  trésor  sont  autorisés  à  décerner  con- 
trainte contre  le  receveur  municipal;  et  cette  con- 
trainte est  exécutoire  sur  le  visa  du  juge-de-paix, 
sans  autre  formalité. 

D'après  les  instructions  ministérielles  des5i  dé- 
cembre 1811  et  i.er  mai  i8i5,  les  receveurs  des 
villes  jouissant  d'un  revenu  de  10,000  francs  et  au- 
dessus,  qui,  par  suite,  sont  en   correspondance 
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directe  avec  le  ministre  des  finances,  soit  qu'ils 
n'exercent  que  ces  seules  fonctions,  soit'qu'ils  réu- 
nissent celle  place  à  celle  de  percepteur  des  contri- 
butions directes,  doivent  tenir  :  i.°  un  journal 
général  servant  de  livre  décaisse,  par  année,  sur 
lequel  sont  enregistrées  successivement  toutes  les 
recettes  et  toutes  les  dépenses;  2.0  un  grand-livre 
des  comptes  des  receltes ,  des  comptes  des  dépenses, 
et  des  comptes  des  recettes  et  dépenses  diverses , 
par  exercice,  destiné  à  reporter  à  chaque  compte 
les  opérations  qui  le  concernent.  Les  percepteurs- 
receveurs  municipaux  des  communes  dont  le  re- 
venu ne  s'élève  pas  à  10,000  francs,  et  dont  les 
comptes  sont  réglés  par  les  préfets ,  n'ont  ni  le 
même  journal-général-livre-de-caisse,  ni  le  même 
grand-livre-des-comples ,  qui  auraient  été  trop 
compliqués  pour  le  service  de  ces  agens;  mais  les 
instructions  du  5  décembre  1817  leur  ont  tracé 
le  modèle  du  seul  registre  qu'ils  ont  à  tenir,  par 
année,  comme  receveurs  municipaux,  sous  le  titre 
de  livre  des  comptes  des  receltes  et  dépenses  di- 
verses. Il  est  destiné  à  ouvrir  à  chacune  des  com- 
munes d'un  arrondissement  de  perceplion,  et  aux 
autres  services  particuliers  dont  un  même  percep- 
teur est  cumulalivement  chargé,  un  compte  spécial 
et  établi  sur  feuilles  distinctes,  qui  lui  sert  de 
journal  pour  chaque  service,  et  sur  lequel  il  inscrit 
l'enregistrement  détaillé  des  recettes  et  dépenses 
qui  s'y  rapportent. 
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Il  y  a  en  débat  sur  la  question  de  savoir  si  h:s 
comptes  des  receveurs  de  communes  devaient  être 
rendus  aux  conseils  municipaux,  ou  seulement  aux 
maires.  On  prélendit  que  ceux-ci  étant  les  adminis- 
trateurs des  revenus  et  des  dépenses  des  communes, 
d'après  les  budgets,  c'était  à  eux  seuls  cju'il  appar- 
tenait de  débattre  et  d'arrêter  les  comptes  des  rece- 
veurs, et  ensuite  de  rendre  aux  conseils  municipaux 
un  compte  unique  composé  des  recettes  faites  par 
les  receveurs  et  des  mandats  qu'ils  avaient  expédiés 
sur  ces  recettes. 

Il  est  vrai  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  s'exprime 
ainsi  :  «  le  conseil  municipal  entendra  le  compte 
»  des  recetles  et  dépenses  municipales,  qui  sera 
»  rendu  par  le  maire  au  sous-préfet  ».  Elle  se  tait 
sur  le  compte  à  rendre  par  le  receveur.  Mais  ce 
silence  devait  faire  recourir  à  d'autres  lois  plus  an- 
ciennes. Celle  du  11  frimaire  an  7  portait  que 
l'agent  municipal  et  le  percepteur  de  chaque  com- 
mune rendraient  respectivement  à  la  municipalité 
le  compte  des  receltes  et  des  dépenses  communales. 
Elle  établissait  donc  deux  comptes  distincts  ;  celui 
de  l'agent  ou  maire,  qui  ne  peut  être  qu'un  compte 
d'administration,  puisque  ce  magistrat  ne  manie 
point  de  fonds;  et  celui  du  receveur,  qui  est  un 
compte  en  deniers. 

Le  gouvernement  l'interpréta  ainsi,  quoique 
d'abord  le  minisire  de  l'intérieur  eût  donné  des 
décisions  contraires.  Par  l'arrêté  du  4  thermidor 
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an  10,  il  fut  dit  qu'à  leur  séance  de  chaque  année, 
les  conseils  municipaux  entendraient  le  compte  des 
deniers  communaux  rendu  par  chaque  receveur 
de  commune,  sans  préjudice  du  compte  d'adminis- 
tration à  rendre  par  les  maires,  d'après  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8. 

Les  délais  de  présentation  des  comptes  ont 
varié.  La  loi  du  11  frimaire  an  7  voulait  qu'ils 
fussent  rendus  dans  le  courant  du  premier  mois  de 
l'année  suivante  (vendémiaire).  Celle  du  28  plu- 
viôse an  8  fixa  l'assemblée  des  conseils  municipaux 
au  i5  pluviôse,  cinquième  mois,  et  ordonna  que 
dans  celte  session  annuelle  ils  entendraient  les 
comptes.  Le  calendrier  grégorien  étant  rétabli,  un 
décret  du  i4  février  1806  transporta  celte  réunion 
du  i.cr  au  i5  mai  de  chaque  année,  ce  qui  est  tou- 
jours le  cinquième  mois,  conformément  à  la  loi. 
Aussi  l'ordonnance  royale  du  28  janvier  i8i5  a- 
t-elle  maintenu  cette  fixation.  On  lit  dans  l'instruc- 
tion du  29  avril  1811,  que  la  session  annuelle  des 
conseils  municipaux,  dont  l'époque  est  déterminée 
par  une  loi,  ne  saurait  être  reculée  légalement 
par  la  seule  volonté  des  autorités  locales;  que  les 
préfets  ne  peuvent  le  permettre;  que  l'autorisa- 
tion qu'ils  en  donneraient  serait  même  contraire 
aux  intérêts  des  villes  qui  ne  sont  jamais  aussi 
complètement  représentées  qu'à  l'assemblée  an- 
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nuellc(*).  Ce  retard  aurait  an  autre  inconvénient. 
Les  receveurs  municipaux  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes  doiventlui  adresser  leurs  comptes  pour 
le  premier  jour  de  juillet.  Ils  seraient  forcés  de 
manquer  à  ce  devoir  si  les  conseils  municipaux 
n'avaient  pas  encore,  pour  celle  époque,  entendu 
leurs  comptes,  et  ils  se  trouveraient  exposés  aux 
peines  graves  portées  contre  les  comptables  retar- 
dataires. 

Pour  faire  connaître  quelles  sont  ces  peines , 
nous  consulterons  la  législation  générale  plus  que 
Je  Code  municipal ,  attendu  que  l'arrêté  du  1 9  ven- 
démiaire an  1 2  a  soumis  les  receveurs  des  com- 
munes aux  dispositions  des  lois  relatives  aux 
comptables  des  deniers  publics  et  à  leur  responsa- 
bilité. En  effet,  les  centimes  additionnels  de  toute 
dénomination  sont  de  véritables  contributions  pu- 
bliques; et  les  octrois  sont  aussi  des  contributions 
publiques  qui,  pour  être  particulièrement  affectées 
au  service  des  communes ,  ne  peuvent  perdre  ce 
caractère,  quand  bien  même  la  loi  n'aurait  pas 
donné  au  trésor  un  intérêt  dans  leur  produit. 


(*)  Il  faut  remarquer  cette  différence  entre  les  conseils  muni- 
cipaux et  les  conseils  de  de'partement,  que  pour  les  premiers  la 
loi  fixe  l'époque  précise  de  leur  réunion,  tandis  que  pour  les  autre5, 
la  loi  laisse  au  gouvernement  le  soin  de  déterminer  annuellement 
cette  époque-  Elle  n'a  donc  pas  entendu  que  la  réunion  des  conseils 
municipaux  fût  subordonnée  à  celles  des  conseils  de  département. 
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De  toul  temps  on  a  reconnu  que  le  premier"  mé- 
rite d'un  comptable  était  de  compter  vite;  que  sans 
cette  promptitude  de  la  présentation  des  comptes, 
on  ne  pouvait  se  flatter  de  corriger  aucun  abus; 
tandis  qu'en  appelant  les  comptables  à  l'instant 
même  où  leur  gestion  doit  être  close,  il  était  facile 
de  les  arrêter  sur  la  moindre  faute,  de  faire  com- 
pléter leurs  justifications  quand  les  ordonnateurs 
et  les  parties  prenantes  sont  encore  autour  d'eux  , 
ou  de  leur  imprimer  une  crainte  salutaire  quand  ils 
ont  encore  intérêt  à  conserver  leur  réputation  et 
leur  emploi.  Aussi,  les  lois  qui  prononcent  des 
peines  contre  les  comptables  en  retard  de  rendre 
leurs  comptes,  sont-elles  fort  anciennes. 

Ces  peines,  portées  en  diffërens  temps,  sont: 
perte  de  gages,  perle  d'emploi,  amende,  intérêts, 
consignation  de  deniers,  séquestre  avec  perte  de 
fruits,  vente  des  biens,  contrainte  par  corps. 

La  première  résulte  de  l'ordonnance  de  no- 
vembre i325,  confirmée  par  celle  de  juillet  i558. 
«  Voulons,  y  est-il  dit,  que  tous  nos  sénéchaux, 
))  baillis  et  receveurs  viennent  compter  ordinai- 
»  rement  aux  termes  accoutumés,  sur  peine  de 
»  perdre  60  livres  tournois  chacun  sénéchal  ou 
»  bailli  à  chacun  terme ,  et  chacun  receveur  des 
»  sénéchaussées  ou  baillies  la  moitié  de  ses  gages 
»  d'un  an  ».  Mais  cette  disposition,  qui  ne  paraît 
pas  avoir  été  renouvelée,  était  tombée  en  désué- 
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tilde,  au- moins  dans  son  application  au  fait  Je 
retard  de  présentation  des  comptes.  La  Chambre 
des  comptes  de  Paris  prononçait  radiation  des 
traitemens  et  remises  contre  les  comptables  qui 
refusaient  les  justifications  commandées.  ((  C'était, 
»  dit  M.  le  garde  des  sceaux  dans  le  discours  pro- 
y>  noncéà  la  Chambre  des  Pairs,  le  ]  G  octobre  i8i5, 
»  une  punition  infligée  au  comptable ,  non  pas 
))  seulement  pour  sa  négligence,  mais  encore  pour 
»  sa  désobéissance  envers  l'autorité  dont  il  était 
»  justiciable;  mais  ce  n'était  qu'une  jurisprudence 
»  adoptée  par  celte  Cour  ». 

La  perte  d'emploi  se  trouve  dans  les  ordonnances 
des  7  décembrei542,  i.er  mars  i545,i  5  avril  i547, 
édit  d'août  1669,  déclaration  du  1 5  novembre  1678  • 
et  les  Chambres  des  comptes  étaient  en  droit  de 
prononcer  cette  peine.  Mais  aujourd'hui,  son  appli- 
cation par  un  tribunal  semblerait  ne  plus  être  en 
harmonie  avec  l'organisation  actuelle.  Des  agens 
amovibles,  à  la  nomination  du  Roi,  ne  paraissent 
pouvoir  être  destitués  que  par  lui.  Autrefois  il 
s'agissait  d'offices,  lesquels  devaient  être  saisis  et 
vendus.  Ces  offices  étant  la  propriété  des  titulaires, 
un  jugement  était  nécessaire  pour  les  en  dépouiller. 
Maintenant,  les  receveurs  n'exercent  qu'en  vertu 
de  commissions  révocables.  Aussi,  dans  un  projet 
de  loi  que  le  Roi  fit  présenter  en  181 5,  après  le 
détail    des    peines  pécuniaires  que  la   Cour  des 
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comptes  serait  autorisée  à  prononcer,  il  était  dit: 
<(  sauf  au  ministre  des  finances,  auquel  il  sera 
»  donné  avis  de  la  négligence  des  comptables,  à 
y>  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  et  même  à 
))  provoquer  auprès  de  nous  leur  destitution  ». 

L'amende  a  existé  de  tout  temps,  mais  sa  quotité 
n'a  pas  toujours  été  déterminée.  L'ordonnance  du 
8  juin  1Ô02  la  laisse  à  l'arbitraire  des  juges,  ce 
qui  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  législation  ac- 
tuelle. L'édit  de  décembre  i55j ,  porte  :  ((  doréna- 
))  vant  nos  comptables  seront  pareillement  tenus 
»  de  présenter  leurs  comptes  entiers  à  la  Chambre 
))  des  comptes,  dedans  le  temps  à  eux  préfix,  assi- 
ï>  gné  par  les  ordonnances,  sans  qu'il  soit  plus 
))  besoin,  le  jour  de  ladite  assignation  passé,  les 
3)  faire  convenir  et  ajourner  pour  ce  faire ,  attendu 
))  que  le  jour  contenu  auxdites  ordonnances  les  y 
))  interpelle.  Et  à  faute  de  ce  faire  dans  la  huitaine 
y>  ensuivant,  voulons  et  entendons  qu'ils  soient 
))  condamnés  par  nos  gens  des  comptes,  à  l'amende 
))  de  4o  livres  parisis  (*)  envers  nous  pour  la  pre- 
))  mière  fois,  et  autre  plus  grande  selon  l'adminis- 
y>  tration  de  laquelle  ils  auront  à  rendre  compte. 
))  Et  si,  dans  un  mois  après  ,  ils  ne  purgent  leurs 
))  contumaces ,  ladite  amende  doublera  et  consé- 


(*)  La  monnaie  parisis  était  plus  forte  d'un  quart  que  la  mon- 
naie tournois.  Les  ^o  livres  parisis  valaient  donc  5o  livres  tournois. 
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v  qucmment  de  mois  en  mois  sans  autre  interpel- 
y>  laliori  ni  déclaration ,  et  sans  que  nos  gens  des 
»  comptes  en  puissent  aucunement  dispenser,  sur 
i)  peine  de  s'en  prendre  à  eux.  Les  amendes  seront 
»  exécutables  comme  le  pourrait  être  le  débet 
»  principal  du  compte,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  excuse 
»  légitime  pour  purger  leur  contumace;  à  laquelle 
»  proposer  ils  seront  reçus  en  consignant  préala- 
»  blemcnl  par  provision  l'amende,  et  non  autre- 
»  ment,  dedans  un  bref  et  seul  délai,  qui  leur  sera 
»  donné  par  les  gens  de  nos  comptes,  selon  la 
»  distance  des  lieux  et  leur  résidence  ». 

L'édit  d'août  1669,  les  déclarations  des  i5  no- 
vembre 1678,  27  décembre  1701 ,  5o  décembre 
1710, 16 février  1720,  21  juin  1723,  i.er  mai  l-^Sl, 
3  février  1770,  et  autres  plus  récentes,  se  réfèrent 
sur  les  amendes,  aux  dispositions  des  anciennes 
ordonnances,  sans  fixation  nouvelle.  D'où  il  suit 
que  le  taux  légal  de  l'amende  était  encore  de  4o  liv. 
parisis,  ou  5o  livres  tournois,  au  i.er  janvier  178g. 

5o  francs  d'aujourd'hui  seraient  loin  de  repré- 
senter les  5o  livres  tournois  de  l55y;  et  ce  taux 
paraissait  déjà  trop  faible  en  1701.  On  lit,  dans  le 
préambule  de  la  déclaration  du  27  décembre  de 
cette  année,  que  le  bénéfice  que  faisaient  les  comp- 
tables en  gardant  les  fonds  dont  ils  devaient  compte, 
montait  beaucoup  au-dessus  des  amendes  pronon- 
cées contre  eux. 
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Indépendamment  des  amendes,  les  anciennes  or* 
donnances  prononçaient  aussi  la  saisie  des  biens  des 
comptables  retardataires.  L'édit  de  décembre  i557 
les  rappelle  et  veut  qu'elles  demeurent  en  leur  force 
et  vertu  ;  il  ajoute  seulement  :  ce  en  quoi  toutefois 
»  n'entendons  comprendre  les  veuves  et  héritiers  ». 
La  déclaration  du  i5  novembre  1678,  après  avoir 
ordonné  que  les  comptables  vivans ,  ensemble  les 
héritiers  de  ceux  qui  sont  décédés,   lesquels  n'ont 
point  rendu  compte  des  années  de  leurs  exercices  , 
soient  contraints  au  paiement  des  amendes  ;  que 
jusqu'à  reddition  de  leurs  comptes  ils  demeurent 
suspendus  de  l'exercice  de  leurs  offices;  qu'il  soit 
procédé  à  la  saisie  et  vente  desdits  offices;  ajoute  : 
ce  ensemble  de  leurs  autres  biens  meubles  et  im- 
î)  meubles  ,  et  que  les  cautions  soient  contraints 
»  par  les  mêmes  voies.  Les  deniers  seront  portés  à 
»  notre  trésor,  sauf  à  les  rendre  auxdits  comp- 
»  tables  ». 

Quant  à  la  contrainte  par  corps,  elle  était  pro- 
noncée par  l'article  54  de  l'édit  d'août  1764  contre 
les  receveurs  des  villes,  qui  seraient  en  relard  de 
rendre  leurs  comptes. 

Telle  était  sur  ce  point  la  législation  ancienne. 
Voyons  quelles  modifications  les  lois  nouvelles  y 
ont  apportées. 

La  loi  du  29  septembre  1791  ,  titre  3,  article  6, 
ordonna  ainsi  :  «.  tout  comptable  pour  des  objets 
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»  de  recette  ou  de  dépense  postérieures  au  I ."  jan- 
»  vierlypi,  qui  n'aura  pas  présenté  son  compte 
»  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  prescrit  par  leCorps- 
»  Législatif,  paiera,  à  compter  du  jour  de  l'expi- 
»  ration  du  délai,  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  des 
y>  débets  dont  il  sera  jugé  reliquataire;  plus  il  paiera, 
»  par  forme  d'amende,  une  somme  égale  au  mon- 
»  tant  dudit  intérêt  ;  et  s'il  laisse  écouler  trois  mois 
»  après  l'expiration  du  délai  sans  présenter  son 
»  compte,  il  y  sera  contraint  par  corps  ». 

Ces  mesures  ne  produisirent  point  l'effet  que  U 
législateur  s'en  était  promis,  et  la  présentation  des 
comptes  s'arriérait  de  plus  en  plus.  On  remit  donc 
en  vigueur  les  dispositions  rigoureuses  de  la  décla- 
ration de  1678, 

La  loi  du  28  pluviôse  an  5  statua  en  ces  termes  : 
<c  Faute  par  les  comptables,  leurs  héritiers  ou  re- 
»  présenlans ,  de  présenter  leurs  comptes  dans  les 
»  délais  fixés,  leurs  biens  seront  séquestrés,  et  tous 
»  les  fruits  et  revenus  qui  écherront  pendant  la 
»  durée  du  séquestre,  et  jusqu'à  la  présentation 
»  du  dernier  compte  de  la  gestion  de  chaque  comp- 
»  table,  seront  acquis  à  la  nation  ;  et  le  séquestre 
»  ne  sera  levé  que  sur  le  certificat  du  bureau  de 
»  comptabilité.  Trois  mois  après  l'expiration  du 
»  délai  fixé,  si  les  comptables,  héritiers  ou  repré- 
v  senlans  n'ont  pas  présenté  leurs  comptes,  leurs 
»  biens  seront  vendus,  et  le  prix  eu  sera  versé  à  la 
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y>  Trésorerie  nationale,  pour  ne  leur  être  remis 
y>  qu'après  le  jugement  cle  leurs  comptes,  à  la  dé- 
)>  duction  cle  leurs  débets;  sans  préjudice  de  la 
j)  contrainte  par  corps  contre  les  comptables,  qui 
y>  est  maintenue,  conformément  aux  lois  précé- 
»  demment  rendues.  L'aliénation  des  biens  des 
))  comptables  sera  faite  dans  la  forme  prescrite 
))  pour  les  domaines  nationaux.  Les  acquéreurs 
y>  desdits  biens  seront  tenus  d'en  verser  le  prix  en 
»  assignats  à  la  Trésorerie.  Toutes  dispositions 
))  pénales  portées  par  des  lois  antérieures  contre 
:»  les  comptables  en  retard  de  rendre  leurs  comptes, 
y>  sont  abrogées  en  ce  qui  n'est  point  conforme  au 
7>  présent  décret  ». 

Jl  en  résulta  que  les  amendes  étaient  abolies. 
Ce  décret  n'avait  en  vue  que  les  gestions  anté- 
rieures à  1791  '■,  aussi  est-il  désigné  dans  la  table 
du  bulletin  ,  sous  le  titre  de  loi  sur  la  comptabilité 
arriérée  (*).  Il  fallut  une  autre  loi,  celle  du  2  mes- 
sidor an  6,  pour  en  étendre  les  dispositions  à  la 
comptabilité  qu'on  appelait  alors  intermédiaire, 
c'est-à-dire  de  1791,  à  l'établissement  du  régime 
constitutionnel  de  l'an  4  (1796).  II  n'alleignait 
donc  point  les  receveurs  municipaux.  Cependant, 


(*)  Depuis,  on  a  divisé  la  comptabilité  en  trois  époques  prin- 
cipales ;  savoir,  ancienne  de  1 7^9  à  1791  ,  arriérée  de  i  791  à  Tan  ° 
nouvelle  à  partir  du  i.er  germiaal  an  8,  22  mars  1800. 
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les  communes  ne  pouvaient  rester  sans  garantie 
contre  la  négligence  ou  l'infidélité  de  leurs  agens. 
La  loi  du  1 1  frimaire  an  7  y  pourvut.  Elle  ordonna, 
qu'en  cas  de  retard  de  rendre  leurs  comptes,  ils 
seraient  dénoncés  au  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  civil ,  et  qu'ils  seraient, 
condamnés  à  payer  entre  les  mains  du  receveur 
général,  par  forme  de  consignation,  le  cinquième 
du  montant  présumé  des  recettes  de  la  commune; 
que  celte  consignation  aurait  lieu  sans  préjudice 
des  autres  poursuites  qui  seraient  nécessaires  pour 
contraindre  les  retardataires;  et  que  le  montant 
n'en  serait  remboursé  qu'après  la  remise  et  l'apu- 
rement du  compte. 

Mais  le  gouvernement,  par  son  arrêté  du  l4  fruc- 
tidor an  8,  ayant  rendu  les  dispositions  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  3  applicables  à  tous  les  comp- 
tables directs  de  deniers  publics,  et  un  autre  arrêté 
du  19  vendémiaire  an  12,  ayant  soumis  les  rece- 
veurs municipaux  aux  dispositions  des  lois  relatives 
aux  comptables  des  deniers  publics,  et  à  leur  res- 
ponsabilité ,  la  conséquence  fut  qu'on  ne  pouvait 
plus  prononcer  contre  celle  classe  de  comptables, 
ni  amende,  ni  consignation,  mais  seulement  sé- 
questre des  biens  avec  perle  de  fruits,  vente  des 
biens  et  contrainte  par  corps.  Relativement  à  cette 
dernière  peine,  le  droit  a  été  fortifié  par  l'art.  2070 
du  Code  civil  ,  portant  qu'il  n'est   point  dérogé 
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aux  lois  concernant  l'administration  des  deniers 
publics  (1). 

On  fil  pourtant  un  amendement  considérable  à 
la  loi  du  28  pluviôse  an  5.  D'après  un  avis  du 
Conseil-d'Etal,  approuvé  le  3  mai  1806,  la  vente 
des  biens  des  comptables  en  retard,  ne  se  fit  plus 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  biens  nationaux  ; 
elle  dut  être  poursuivie  aux  termes  du  Code  civil 
et  du  Code  de  Procédure. 

Enfin,  la  loi  du  16  septembre  1807  autorisa  la 
Cour  des  comptes  à  appliquer  aux  comptables 
retardataires,  les  amendes  et  autres  peines  pronon- 
cées par  les  lois  et  réglemens.  Ainsi  fut  rétabli  le 
principe  des  amendes  contre  les  comptables  en 
retard;  mais  l'application  n'en  fut  pas  déterminée. 
«  Comme  les  lois  anciennes  et  les  lois  nouvelles 
»  , avaient  beaucoup  varié  sur  la  quotité  de  ces 
»  amendes,  on  est  resté  dans  l'incertitude;  et,  en 
y>  attendant  une  décision  du  gouvernement,  ou 
»  s'en  est  tenu  à  l'application  du  séquestre  qui  était 
»  alors  en  usage  (2). 


(1)  Un  décret  du  14  juillet  1812  applique  aux  receveurs  des 
hospices  les  dispositions  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  3  ;  tandis  que 
celui  du  3o  décembre  1809  sur  les  fabriques,  se  rapproche  de  la 
loi  du  11  frimaire  an  7.  Le  tre'sorier  de  fabrique,  en  retard  de 
rendre  compte,  doit  être  condamne'  parle  Tribunal  de  première 
instance  à  payer  provisoirement  une  somme  égale  à  la  moitié  de  la 
recette  ordinaire  de  Tannée  précédente. 

{1)  Discaurs  de  M.  le  garde-des-sceaux  à  la  Chambre  des  Fairs. 
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Au  mois  d'ociobrc  1 8 1 5 ,  le  Roi  fit  présenter 

aux  Chambres  un  projet  de  loi,  tendant  à  revenir 
à  l'exécution  des  anciennes  ordonnances  que  nous 
avons  citées  plus  haut,  et  qui  n'ont  jamais  été 
positivement  abrogées.  L'amende  aurait  été  fixée 
au  minimum  de  5o  francs,  et  au  maximum  de 
5oo  francs,  par  chaque  mois  de  retard,  afin  de 
proportionner  la  peine  à  la  gravité  du  retard  et  à 
l'importance  de  la  comptabilité,  et  d'obvier  en- 
méme-temps  aux  condamnations  arbitraires.  Mais 
ce  projet  de  loi  ne  fut  point  adopté. 

Nous  avons  fait  connaître  l'autorité  devant  la- 
quelle les  comptes  des  communes  doivent  être 
rendus ,  dans  quel  délai  et  sous  quelles  peines.  Nous 
devons  parler  des  formalités  propres  à  ces  comptes, 
et  des  principales  pièces  qui  doivent  en  accom- 
pagner la  production. 

§  iv. 

Du  compte  et  de  ses  justifications. 

Lorsqu'un  receveur  municipal  compte  pour  la 
première  fois,  il  justifie  de  sa  qualité,  en  produisant 
l'acte  de  sa  nomination,  revêtu  du  certificat  de 
prestation  de  serment,  et  la  quittance  du  versement 
de  son  cautionnement. 

Il  dresse  et  présente  lui-même  son  compte  ;  et  il 
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peut  en  suivre  l'examen  par  lui-même,  conformé- 
ment à  l'article  1.  r,  titre  4  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  ,  qui  supprime  les  procureurs  aux 
comptes. 

Il  signe  chaque  compte,  et  l'affirme  sincère  et 
véritable ,  tant  en  recette  qu'en  dépense ,  sous  les 
peines  de  droit,  aux  termes  de  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1792,  qui  veut  aussi  que  les  comptes  soient 
paraphés  sur  chaque  feuillet,  par  le  comptable. 

Les  comptes  des  communes  doivent  être  sur 
papier  timbré,  suivant  la  loi  du  l5  brumaire  an  7. 
Ils  sont  adressés  à  la  Cour,  en  la  personne  du 
procureur  généra]  du  Roi ,  ce  magistral  étant  chargé 
de  requérir  l'application  des  peines  prononcées  par 
les  lois  et  réglemens,  contre  les  comptables  retar- 
dataires. 

La  même  loi  du  12  février  I792  porte  :  qu'il  ne 
pourra  être  présenté  aucun  compte  qui  ne  soit  en 
état  d'examen ,  et  accompagné  des  pièces  justifica- 
tives. Ainsi,  la  présentation  d'un  compte  qui  ne 
serait  pas  en  étal  d'examen  et  accompagné  des 
pièces  justificatives,  serait  une  présentation  nulle, 
qui  laisserait  courir  contre  le  comptable  toutes 
les  peines  prononcées  pour  fait  de  retard. 

Un  compte  de  commune  n'est  pas  en  état  d'exa- 
men s'il  n'a  été  soumis  d'abord  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  ;  cette  délibération  doit  donc  y 
être  jointe. 
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Les  conseils  municipaux  entendent  et  peuvent 
débattre  le  compte  des  recettes  et  dépenses  com- 
munales. Ainsi  le  portent  les  lois  de  décembre  1 789, 
du  ij  frimaire  an  7,  cl  celle  du  28  pluviôse  an  8 
ctpliqdée  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  4  ther- 
midor an  10.  L'audition  du  compte  étant  un  devoir 
pour  eux,  il  faut  que  l'accomplissement  de  ce  devoir 
soit  constaté  par  une  délibération.  Si  la  recette  n'est 
pas  entière,  si  quelque  dépense  est  fictive,  si  enfin 
la  gestion  du  comptable  ne  leur  paraît  pas  en  tout 
point  régulière,  ils  ont  le  droit  d'en  consigner  la 
remarque  dans  leur  délibération:  et  l'intérêt  public 
leur  commande  d'user  de  ce  droit,  sans  nul  ména- 
gement. Des  conseils  municipaux  se  sont  bornés 
quelquefois  à  mettre  un  simple  visa  au  bas  du 
compte  ;  ce  n'était  pas  remplir  le  vœu  de  la  loi. 
D'autres  arrêtaient  le  compte,  article  par  article, 
dans  une  colonne  ménagée  à  cet  effet  :  méthode 
louable  et  qui  attestait  leur  zèle. 

L'article  16  de  l'arrêté  du  4  thermidor  an  10 
ajoute  :  a  sans  préjudice  du  compte  d'administra- 
y>  lion  à  rendre  par  les  maires,  d'après  la  loi  du  28 
»  pluviôse  an  8  ».  Ces  comptes  d'administration 
étaient  déjà  prescrits  par  l'article  58  de  la  loi  de 
décembre  178g,  et  par  l'article  58  de  la  loi  de  fri- 
maire an  7.  Leur  formation  fut  encore  recomman- 
dée par  l'article  4  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  1 1  ; 
'  !  article  12  de  l'ordonnance  royale  du  28  janvier 
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i8i5  en  avait  renouvelé  l'injonction.  Les  receveurs 
municipaux  joignaient  une  expédition  du  compte 
d'administration  du  maire,  à  l'appui  de  leur  compte 
de  caisse.  C'était  un  renseignement  précieux,  un 
contrôle  mile,  particulièrement  pour  certains  ar- 
ticles de  recelte  que  le  maire  seul  peut  bien  con- 
naître et  peut  seul  constater.  Il  tenait  lieu  des  cer- 
tificats partiels  de  ce  magistral,  et  offrait  une  garan- 
tie d'autant  plus  complette,  qu'il  avait  passé  sous 
les  yeux  du  conseil.  L'ordonnance  du  16    mars 
1816  ayant  dit  que  ces  comptes  d'administration 
cesseraient  d'être  adressés  au  ministre,  si  quelques 
maires  se  croyaient  pour  cela  dispensés  de  les 
rendre,  une  telle  interprétation  paraîtrait  forcée. 
Précédemment  il  se  faisait  au  ministère  de  l'in lé- 
rieur  une  révision  des  dépenses  communales;  et 
c'était  pour  servir  à  cette  révision  que  le  ministre 
se  faisait  adresser  les    comptes   d'administration 
rendus  par  les  maires.  En  1816,  il  fut  décidé  qu'il 
n'y  aurait  plus  d'autre  révision  des  dépenses  com- 
munales que  celle  dont  la  Cour  des  comptes  est 
chargée;  celle-ci  élant  suffisante,  puisque  la  Cour 
rejette  toutes  les  dépenses  illégales,  toutes  les  pièces 
irrégulières,  et  qu'elle  communique  au  ministre 
ses  arrêts.  Voilà  ce  que  porte,  en  termes  exprès,  la 
circulaire  ministérielle  du  10  mai  1 8 1 6.  Mais  quand 
les  lois  ont  imposé  aux  maires  le  devoir  de  rendre 
un  compte  d'administration,  elles  avaient  en  vue 
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les  droits  des  conseils  municipaux ,  conservateurs  et 
surveillans  des  intérêts  communs,  à  qui  il  appar- 
tient de  vérifier  et  de  dire  si  les  revenus  ont  été 
administrés  avec  une  sage  économie;  elles  ne  son- 
geaient point  à  cette  révision  dans  les  bureaux  de 
Paris,  qui  ne  fut  établie  que  long-temps  après.  Celle 
révision  étant  supprimée,  le  devoir  subsiste  dans 
son  enlier.  Quoiqu'il  en  soit,  lorsque  le  maire  n'a 
point  rendu  de  compte  d'administration;  le  rece- 
veur municipal  produit  au-moins  à  l'appui  du  sien 
l'état  de  situation  en  recette  et  dépense,  arrêté  prir 
le  maire,  tel  que  le  ministre  de  l'intérieur  en  a 
prescrit  l'envoi  pour  lui-même  parla  circulaire  que 
nous  venons  de  citer.  La  production  de  celte  pièce 
serait  pourtant  d'un  intérêt  médiocre,  si  l'on  ne 
devait  y  trouver  qu'un  sommaire  du  compte  du 
receveur.  Ce  qui  la  rend  utile,  ce  sont  les  notes, 
les  explications  motivées  que  les  maires  y  inscrivent 
presque  toujours  pour  justifier  la  différence  entre 
les  produits  effectifs  et  les  aperçus  du  budget ,  pour 
indiquer  les  crédits  non-consommés  qui  doivent 
être  réservés  à  l'exercice  suivant ,  pour  éclaircir 
enfin  les  points  les  plus  importans  de  la  gestion  du 
receveur. 

Un  compte  de  commune  n'est  pas  en  état  d'exa- 
men ,  s'il  n'est  accompagné  d'une  expédition  du 
budget,  puisque  ce  budget  est  la  règle  dont  les  juges 
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du  compte  doivent  faire  l'application  à  chaque 
article  de  la  dépense.  Nous  parlerons  de  cette  pièce 
plus  au  long  dans  le  paragraphe  suivant.  Nous 
remarquerons  seulement  que ,  dans  l'expédition 
produite  par  le  receveur  à  l'appui  de  son  compte, 
il  ne  suffit  pas  de  remplir  une  seule  colonne;  cette 
expédition  doit  être  en  tout  point  conforme  au 
budget  adressé  par  le  ministre.  Et  si  une  ordonnance 
royale  a  été  rendue  sur  le  budget ,  le  receveur  en 
rapporte  aussi  copie  ;  attendu  que  cette  ordonnance 
peut  contenir  des  réserves  ou  autres  dispositions 
particulières,  de  nature  à  influer  sur  sa  gestion, 
et  par  suite  sur  le  jugement  de  son  compte. 

Dans  un  compte  bien  établi ,  chaque  partie  de 
la  recette  et  de  la  dépense  est  portée  distinctement , 
avec  une  série  de  numéros  d'ordre;  on  y  voit 
l'article  du  budget  auquel  chacune  de  ces  parties 
correspond;  les  noms  de  chaque  partie  versante  ou 
prenante,  avec  l'énoncé  sommaire  des  causes,  soit 
de  recouvrement,  soit  de  paiement.  Toutes  les 
pièces  justificatives  produites  à  l'appui,  sont  cotées, 
et  leurs  cotes  rappelées  dans  le  compte  à  chaque 
article  auquel  elles  s'appliquent.  La  loi  du  12  fé- 
vrier 1792  veut  même  que  ces  pièces  soient  para- 
phées par  le  comptable,  et  qu'il  en  donne  le  bor- 
dereau. Quant  à  l'ordre  à  suivre  dans  la  classification 
des  chapitres  et  des  articles,  comme  les  opérations 
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du  receveur  ont  eu  le  budget  pour  type,  le  compte 
qu'il  en  rend  doit  être  rédigé  dans  le  même  ordre. 
Les  recettes  ne  sont  établies  au  budget  que  par 
aperçu.  Dans  le  compte  ,  on  ne  pourrait  faire 
cadrer  exactement  l'effectif  des  receltes  avec  les 
aperçus  du  budget ,  fpie  par  des  contrcpasscmcns 
qui  compliqueraient  les  écritures  et  nuiraient  à  leur 
clarté.  Il  y  a  des  recettes  que  le  budget  n'a  pu 
prévoir,  et  qui  viennent  accroître  les  ressources 
delà  commune  ;  le  receveur  qui  a  dû  les  encaisser, 
doit  aussi  les  porter  dans  son  compte,  malgré  le 
silence  du  budget.  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres  dont 
le  budget  indique  l'objet,  mais  dont  il  n'a  pu  déter- 
miner précisément  la  quotité;  tels  sont  tous  les  droits 
et  taxes  dont  la  perception  est  en  régie.  Le  receveur 
ne  les  porte  en  recelte  dans  son  compte  que  pour 
le  produit  effectif,  sans  égard  aux  évaluations  du 
budget,  soit  qu'il  y  ait  plus,  soit  qu'il  y  ait  moins. 
Quant  aux  recettes  fixes,  comme  celles  qui  résultent 
de  baux,  adjudications,  contrats,  le  receveur  doit 
porter  en  compte  le  prix  total,  tel  qu'il  est  stipulé 
dans  le  titre  qu'il  a  entre  les  mains,  quand  même 
des  circonstances  particulières  auraient  relardé  ou 
fait  tomber  en  non-valeur,  une  partie  des  revenus 
sur  lesquels  la  commune  avait  droit  ;  sauf  à  deman- 
der reprise,  à  la  fin  du  compte,  des  portions  qui 
n'auraient  pas  été  recouvrées  ,  en  justifiant  des 
poursuites  et  diligences  qu'il  a   faites  pour  con- 
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Iraindre  les  débiteurs,   et  sans  lesquelles  le  débet 
resterait  à  sa  charge. 

Le  receveur  joint  à  son  compte  toutes  les  pièces 
propres  à  constater  la  légalité  des  recettes  qu'il  a 
faites.  Il  doit  prouver  que  les  revenus  de  toute  es- 
pèce dont  la  loi  assure  la  jouissance  aux  communes, 
sont  entrés  dans  la  caisse  municipale,  en  totalité , 
sans  réserve  :  qu'on  n'a  fait  payer  aux  habitans,  par 
voie  de  contributions  extraordinaires,  ou  de  taxes 
indirectes,  que  ce  que  la  loi  autorisait  à  leur  de- 
mander, et  dans  les  formes  qu'elle  avait  prescrites. 
En  faisant  l'analyse  des  recettes,  nous  appliquerons 
ce  principe  à  chaque  article. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  l'autorisation 
du  budget  est  une  condition  première  et  indispen- 
sable. Une  sage  économie  peut  se  tenir  en-deçà  des 
limites  que  le  budget  a  posées;  mais  on  ne  peut 
jamais  les  franchir.  Toute  dépense  qu'il  n'a  point 
créditée  est  rayée  et  reste  à  la  charge  du  comptable. 

Celui-ci  ne  doit  rien  payer  sans  mandat  du 
maire*  et  nous  avons  fait  voir  ailleurs  que  nulle 
autre  autorité  n'avait  le  droit  de  suppléer  le  maire 
à  cet  égard. 

Les  paiemens  sont  justifiés  par  les  quittances 
des  parties  prenantes  désignées  aux  mandats,  ou 
des  personnes  chargées  de  leur  procuration.  Si  les 
parties  ne  savent  pas  signer,  elles  en  font  la  décla- 
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ration  au  receveur,  qui  e*i  obligé  de  la  transcrire 
<le  suile,  eu  leur  présence  ,  sur  les  pièces  justifiant 
Ja  dépense,  de  la  signer  lui-même,  et  de  la  faire 
signer  par  deux  témoins  présensà  ladite  déclaration. 
Ainsi  l'ordonne  la  loi  du  18  messidor  an  2,  ;  et  si 
la  somme  à  recevoir  par  la  partie  ne  sachant  si- 
gner, excède  cent  cinquante  francs,  on  prend  quit- 
tance par-devant  notaire,  conformément  à  l'ar- 
ticle i54i  du  Code  civil. 

Les  quittances  données  aux  receveurs  munici- 
paux doivent  êlre  timbrées,  en  vertu  de  la  loi 
du  II  brumaire  an  7,  dont  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  24  septembre  1808  a  re- 
commandé l'exécution.  Des  difficultés  s'étaient  éle- 
vées sur  l'application  de  celte  loi  ;  elles  ont  été  ré- 
solues par  plusieurs  décisions  dont  nous  allons 
rapporter  le  sommaire.  Voici  d'abord  ce  que 
porte  l'instruction  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement ,  relative  au  droit  de  timbre  résultant  des 
actes  des  mairies,  en  date  du  20  novembre  1809. 

y>  Les  quittances  des  sommes  de  10  francs  et 
*>  au-dessous  sont  affranchies  du  timbre  par  la  loi 
»  du  1 5  brumaire  an  75  mais  celles  au-dessus  do i- 
))  vent  en  être  revêtues.  Ainsi ,  dans  le  cas  d'un 
»  mandat  de  plus  de  10  francs,  à  payer  par  le 
»  receveur  municipal ,  la  quittance  ou  l'acquit  ne 
»  pourrait  êlre  placé  sur  le  mandat,  qu'autant 
»  qu'il  serait  en  papier  timbré. 
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j>  Quant  aux  trahemens  des  gardes  champêtres, 
»  gardes  forestiers,  agens  et  commissaires  de  po- 
»  lice,  employés  de  la  mairie,  il  a  été  décidé  que 
))  les  quittances  seraient  exemptes  du  timbre,  lors- 
7)  queceslraitemens  n'excéderaient  point  trois  cents 
))  francs  par  année.  Ainsi,  rien  n'empêche  que, 
))  dans  ce  cas ,  les  quittances  ou  acquits  ne  soient 
»  placés  sur  les  mandats  délivrés  en  papier  libre. 
j>  Mais  toutes  les  fois  que  les  traitemens  excéde- 
))  ront  trois  cents  francs,  les  quittances  devront 
7)  être  sur  papier  timbré-  et  les  acquits  ne  pour- 
y>  ront  être  placés  à  la  suite  ou  en  marge  des  ma  n- 
))  dais,  qu'autant  que  ces  mandats  auront  été  déli- 
7)  vrés  sur  papier  timbré. 

7)  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  sans 
))  difficulté  aux  traitemens  des  professeurs  des  col- 
))  lèges,  des  instituteurs,  des  bibliothécaires,  et  de 
»  toutes  les  personnes  attachées,  avec  un  traitement 
))  annuel,  aux  établissemens  publics,  lorsque  ce 
7)  traitement  n'est  pas  payé  parle  trésor  public,  ce 
7>  qui  seul  pourrait  les  exempter  du  timbre,  aux 
»  termes  de  l'article  16  de  la  loi. 

»  Sont  sujettes  au  timbre  toutes  les  quittances 
»  de  sommes  au-dessus  de  io  francs,  pour  paie- 
7)  mens  faits  par  les  communes  aux  hospices,  aux 
))  lycées  à  raison  des  bourses,  pour  abonnemens 
7)  à  des  journaux,  pour  les  porls-de-leltres. 

»  Il  en  est  de  même  des  quittances  de  dot  à  des 


C  99  ) 
»  rosières,  dès  qu'aucune  exception  n'a  élé  pro- 
»  noncée  à  ce  sujet. 

))  L'article  16  de  la  loi  du  ij  brumaire  an  7  a 
»  déclaré  exemptes  du  timbre  les  quittances  de 
)>  secours  aux  indigens ;  celles  des  indemnités  pour 
))  incendies,  inondations,  épizoolies  et  autres  cas 
»  fortuits;  celles  des  contributions  directes,  et 
))  tous  actes  concernant  les  gens  de  guerre,  Ainsi, 
»  nulle  difficulté  à  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
))  au  timbre  pour  les  quittances  des  sommes  pavées 
»  parles  communes,  sur  les  produits  des  octrois, 
»  en  remplacement  de  la  contribution  mobilière, 
j>  de  même  que  pour  le  dixième  destiné  au  pain 
»  de  soupe  des  troupes. 

»  On  a  demandé  s'il  y  avait  lieu  au  timbre  pour 
»  les  livraisons  du  papier  timbré  destiné  à  la  for- 
»  mation  des  registres  de  l'état  civil.  Comme  on 
»  n'est  pas  dans  l'usage  de  délivrer  quittance  des 
))  droits  de  timbre  résultant  de  ces  livraisons,  cette 
»  question  peut  être  sans  objet;  mais  s'il  existait 
»  des  quittances  au-dessus  de  10  francs,  elles  de- 
»  vraient  être  sur  papier  timbré. 

y>  Les  mandats  des  maires  sur  les  receveurs  mu- 
»  nicipaûx  étant  des  actes  d'administration  inté- 
))  Heure,  ne  sont  sujets  au  timbre,  que  lorsqu'on 
))  se  propose  de  revêtir  ceux  qui  excèdent  10  lr., 
y>  de  la  quittance  ou  acquit  des  parties  prenantes; 
»  rien  n'empêche,  dans  ce  cas,  de  se  servir  indis- 
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»  tinclement  du  papier  dont  la  dimension  suffit 
y>  relativement  aux  écritures  qu'ils  doivent  con- 
))  tenir. 

))  Lorsque  les  communes  n'ont  pas  pris  les  me- 
))  sures  convenables  pour  faire  supporter  les  droits 
»  de  timbre  des  quittances,  par  ceux  à  qui  elles 
:»  ont  des  paiemens  à  faire,  ou  par  leurs  receveurs 
))  comptables,  elles  doivent  aviser  aux  moyens  de 
}>  les  faire  employer  dans  leurs  budgets,  comme 
y>  leurs  autres  menues  dépenses  ». 

L'instruction  ministérielle  du  28  janvier  1820, 
contient  à  cet  égard  des  dispositions  nouvelles. 

ce  Toutes  quittances,  y  est-il  dit,  délivrées  aux 
»  receveurs,  pour  paiemens  faits  des  deniers  des 
»  communes,  sont  assujéties  au  timbre,  lorsque 
»  ces  paiemens  excèdent  10  francs,  sauf  les  excep- 
ta tions  ci-après  : 

»  Les  quittances  de  tous  les  employés ,  des  gardes 
»  champêtres,  gardes  forestiers,  agens  et  commis- 
»  saires  de  police,  etc. ,  délivrées  pour  le  paiement 
»  de  leur  traitemens,  sont  exemptes  du  timbre, 
»  lorsque  ces  traitemens  n'excèdent  pas  5oo  francs 
»  par  année. 

y>  Sont  encore  exemples  du  timbre,  à  quelques 
»  sommes  qu'elles  puissent  s'élever,  les  quittances 
»  des  indigens  pour  les  secours  qui  leur  sont  accor- 
))  dés  à  ce  titre  ; 

»  Les  quittances  des  indemnités  accordées  pour 
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y>  incendie,  inondation,  épizoolie  et  autres  cas 
))  fortuits; 

»  Celles  des  contributions  directes,  et  tous  actes 
»  concernant  les  gens  de  guerre. 

))  On  ne  peut  mettre  plusieurs  quittances  sous 
))  le  même  timbre. 

))  Le  timbre  des  quittances  est  à  la  charge  des 
»  parties  prenantes. 

»  Toutes  les  conventions  formant  titre  entre  des 
»  commîmes  et  des  particuliers,  les  actes  portant 
»  transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouis- 
))  sance,  les  adjudications  ou  marchés  de  toute 
))  nature  aux  enchères  ou  au  rabais,  ou  sur  sou- 
»  mission,  les  caulionnemens  relatifs  à]  ces  actes 
»  doivent  être  sur  papier  timbré. 

»  Ce  timbre  est  à  la  charge  de  ceux  avec  lesquels 
))  les  communes  ont  traité. 

»  Les  communes  sont  passibles  elles-mêmes 
»  des  droits  de  timbre,  lorsqu'elles  n'ont  pas  pris 
)>  les  mesures  convenables  pour  les  faire  acquitter 
»  par  les  particuliers  qui  doivent  les  supporter  ». 

Dans  le  paragraphe  précédent,  nous  avons  dit 
quels  registres  sont  tenus  par  les  receveurs  muni- 
cipaux. Suivant  une  décision  ministérielle  du  1 9  mai 
1812,  le  registre-journal  et  livre-de- caisse,  qui 
sert  de  base  à  la  comptabilité  de  ces  receveurs,  est 
soumis  au  timbre:  les  registres  purement  auxiliaires 
el  qui  ne  contiennent  que  des  reports  du  premier, 
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en  sont  exempts.  Le  registre  de  comptes-journaux , 
tenu  parles  percepteurs  des  petites  communes,  fai- 
santfonciions  de  receveurs  municipaux ,  est  sujet  au 
timbre,  en  conformité  delà  décision  du  21  mai  181  g, 
sur  les  feuilles  employées  pourles  communes:  et  il  est 
recommandé  aux  receveurs  d'éviter  des  frais  inutiles 
en  ne  faisant  timbrer  que  le  nombre  de  feuilles  né- 
cessaires à  leur  service.  «  Ces  registres  doivent  être 
y>  timbrés  à  l'extraordinaire,  avant  que  les  comp- 
y>  tables  en  aient  fait  usage  ;  et  les  frais  de  timbre 
v  sont  à  la  charge  des  communes.  Mais  celte  dé- 
y>  pense,  pour  être  régulière,  doit,  comme  toute 
7)  autre,  être  allouée  à  leur  budget;  si  elle  y  avait 
y>  été  omise,  et  qu'elle  ne  pût  être  comprise  dans 
D)  les  frais  d'administration  ou  les  dépenses  im- 
yi  prévues  ,  le  receveur  demanderait  qu'elle  fût 
))  nominativement  portée  au  budget  suivant  ». 

Les  frais  de  timbre  du  compte  annuel  rendu 
par  le  receveur,  concernent  aussi  les  communes, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  Dans  tous  les  cas, 
l'arrêt  rendu  sur  ce  compte,  et  qui  sert  de  décharge 
au  receveur  municipal,  doit  être  timbré  aux  frais 
de  celui-ci. 

Nous  avons  cru  devoir  réunir  ainsi  toutes  les 
dispositions  relatives  au  timbre,  afin  de  n'avoir 
plus  à  nous  occuper  de  ce  détail.  Quant  aux  sommes 
qui  doivent  être  pavées  à  la  caisse  du  receveur  par- 
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ticulicr,  ou  tin  receveur  général  tics  finances,  une 
simple  quittance  ne  suffil  pas;  il  faut  un  récépissé 
à  talon  ,  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du 
4  janvier  1808. 

Le  receveur  municipal  justifie  qu'il  a  payé  con- 
formément aux  crédits  de  son  budget;  il  rapporte, 
sur  chaque  article,  mandats  et  quittances  valables  : 
cela  suffit  pour  ce  qui  est  traitement,  gages  et  sa- 
laires fixes.  Mais  quand  il  s'agit  de  fournitures  ou 
de  travaux ,  ses  justifications  ne  seraient  pas  com- 
plettcs  si  elles  ne  s'étendaient  aussi  à  la  validité  de 
l'emploi.  Un  mandat  quittancé  prouve  seulement 
que  telle  somme  a  été  payée;  il  ne  prouve  pas  que 
celte  somme  était  due.  C'est  dans  les  pièces  de  dé- 
pense qu'on  trouve  la  preuve  d'un  emploi  sérieux 
et  légal;  sans  elles,  il  n'y  aurait  point  de  comptabi- 
lité. Le  receveur  joint  donc  à  l'appui  de  son  compte 
les  procès-verbaux  d'adjudication,  marchés  et  sou- 
missions, les  factures  et  mémoires  signés  des  four- 
nisseurs et  ouvriers,  réglés,  suivant  les  cas,  soit 
par  l'architecte  delà  ville,  soit  par  le  commissaire 
de  police,  et  arrêtés  par  le  maire.  Dans  une  admi- 
nistration régulière,  on  fait  produire  par  les  ouvriers 
et  fournisseurs  un  mémoire  sur  papier  timbré  ,  ac- 
compagné d'un  double  sur  papier  libre.  L'admi- 
nistrateur inscrit  son  ordonnance  sur  ces  deux 
pièces,  et  il  délivre  son  mandat.  Le  mémoire  sur 
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papier  libre  reste  dans  ses  bureaux,  comme  mi- 
nute, et  pour  servir  à  vérifier  si,  dans  des  réclama- 
tions ultérieures,  on  ne  reproduit  pas  des  articles 
déjà  employés.  La  pièce  timbrée  se  joint  au  mandat 
de  paiement,  et  le  receveur  la  rapporte  ensuite  au 
soutien  de  ses  comptes. 

Sans  répéter  l'application  de  ces  principes  sur 
chaque  partie  de  la  dépense,  nous  leur  donnerons 
le  développement  que  certains  articles  peuvent 
comporter. 

§  v. 

Du  budget. 

Le  premier  modèle  des  budgets  des  communes 
fut  donné,  comme  nous  l'avons  dit,  par  l'arrête 
du  gouvernement  du  4  thermidor  an  10.  Cet  arrête 
ordonna  que  l'aperçu  des  recettes  et  dépenses  serait 
divisé  par  chapitres,  suivant  la  nature  des  unes  et 
des  autres  ;  que  les  frais  d'administration  de  la 
commune  seraient  toujours  portés  dans  un  chapitre 
séparé  des  autres  dépenses.  L'arrêté  du  1 7  ger- 
minal an  11  renouvela  ces  dispositions  ;  il  exigea 
que  les  frais  d'administration  formassent  un  cha- 
pitre à  part  daûs  les  budgets;  que  les  autres  dé- 
penses y   fussent  divisées   en   titres  distincts,    et 


strictement  conformes  aux  modèles  imprimi  • 
adresses  par  le  gouvernement. 

Ces   formules   éprouvèrent  d'abord    quelques 

changemens;  mais  celle  qui  était  jointe  à  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur,  du  28  août  i8o(>, 
fut  observée  pendant  dix  ans. 

Elle  divisait  le  budget  des  communes  en  cinq 
litres. 

Le  titre  premier  était  relatif  à  l'administration 
des  hospices.  Il  présentait  deux  chapitres,  dont  l'un 
s'appliquait  à  la  dette  de  ces  établissemens,  le  se- 
cond à  leur  dépense  annuelle,  par  journées  de  , 
malades,  d'enfans,  de  vieillards,  d'employés.  Ce 
titre  était  entièrement  étranger  aux  fonctions  du 
receveur  municipal  et  à  son  compte. 

Le  deuxième  titre  contenait  un  chapitre  unique 
qui  traitait  de  la  dette  municipale.  C'étaient  des 
renseignemens  administratifs  propres  à  éclairer  le 
gouvernement  sur  la  situation  des  communes. 

Le  titre  troisième  était  intitulé  des  recettes  mu- 
nicipales. Il  se  divisait  en  dews.  chapitres,  recettes 
extraordinaires  et  recettes  ordinaires. 

Le  litre  quatrième,  intitulé  dépenses  ordinaires, 
contenait  huit  chapitres,  savoir:  I.cl  Frais  d'ad- 
ministration ;  on  y  comprenait  les  contributions 
et  renies  foncières  ou  v  iagères  dues  par  la  commune, 
divers  prélèvemens,  l'entretien  de  la  maison  com- 
mune, de  l'horloge,  etc.   II.  Police ,  salubrité , 
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sûreté,  grande  et  petite  voierie ;  les  frais  du  ma- 
tériel et  du  personnel  de  la  police  y  étaient  compris. 
III.  Garde  nationale.  IV.  Travaux  publics  ,  d'en- 
tretien seulement.  V.  Secours  publics.  VI.  In- 
struction publique.  VII.  Culte.  VIII.  Fêtes  pu- 
bliques et  dépenses  imprévues. 

Enfin,  le  cinquième   et  dernier  litre,  intitulé 

.  dépenses  extraordinaires ,  présentait  une  division 

toute  semblable  à  celle  du  précédent,  à  l'exception 

duhuitième  chapitre,  qui  était  réservé  pour  \  arriéré. 

Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  sous 
la  date  du  10  mai  1816,  a  apporté  quelques  mo- 
difications à  cette  forme  des  budgets. 

Le  titre  I.er  concernant  les  hospices,  et  le  titre  II 
concernant  la  dette  municipale,  sont  supprimés. 
Le  budget  ne  contient  plus  que  l'évaluation  des 
recettes  et  la  fixation  des  dépenses. 

Le  premier  litre  s'applique  maintenant  aux 
recettes.  On  a  ajouté  au  nouveau  modèle  trois 
colonnes  qui  n'existaient  pas  dans  l'ancien,  et  qui 
permettent  de  saisir  d'un  coup-d'œil  les  diverses 
évaluations  faites  par  le  conseil  municipal,  par  le 
sous-préfet  et  le  préfet.  La  quatrième  colonne , 
unique  dans  l'ancien  modèle,  est  réservée  pour 
l'évaluation  admise  par  S.  M. 

Ce  titre  des  recettes  se  divise,  comme  par  le 
passé,  en  deux  chapitres  :  I.er  Recettes  extraordi- 
naires y  II.  Recettes  ordinaires. 
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Le  second  litre,  intitulé  dépenses  ordinaires  t 
présente  plusieurs  colonnes,  qui  font  connaître  les 
crédits  ouverts  sur  chaque  article  par  le  budget  de 
l'exercice  précédent  ,  les  demandes  et  avis  des 
autorités  locales;  enfin,  les  sommes  allouées  défini- 
ii\  ement  par  le  Roi.  Ce  titre  n'est  plus  divisé  qu'en 
sept  chapitres,  au-lieu  de  huit.  La  réduction  porte 
sur  les  premier,  deuxième  et  quatrième  «le  l'an- 
cienne formule,  qui  ont  été  fondus  ensemble,  et 
qui  forment  maintenant  les  deux  premiers  du 
modèle  nouveau.  I.01  Frais  d'administration  et 
traitemens.  Ce  chapitre  est  destiné  aux  dépenses 
du  personnel,  tant  d'administration  que  de  police; 
on  en  a  retranché  les  contributions  et  toute  dépense 
d'entretien.  II.  Charges  et  entretien  des  biens 
communaux,  dépenses  relatives  d  la  sûreté  , 
salubrité  y  grande  et  petite  voierie.  Les  contri- 
butions en  font  partie,  ainsi  que  les  travaux  d'en- 
tretien, qui  figuraient  précédemment  aux  chapitres 
premier  et  quatrième.  III.  Garde  nationale  et 
dépenses  militaires.  IV.  Secours  publics.  V.  In- 
struction publique  et  beaux-arts.  VI.  Culte. 
\  IL  Fêtes  publiques  et  dépenses  imprévues. 

Un  troisième  titre  est  intitulé  dépenses  extraor- 
dinaires. Ses  divisions  sont  les  mêmes  qu'au  titre 
précédent,  sauf  le  dernier  chapitre  qui  est  réservé 
pour  Y  arriéré. 

Pour  toute  commune  dont  le  Roi  s'est  réservé  de 
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régler  les  dépenses,  le  budget  doit  être  envoyé  au 
minisire  de  l'intérieur  ,  dans  les  deux  mois  qui 
suivent  la  session  du  conseil  municipal,  conformé- 
ment au  décret  du  i4  février  1806.  Un  décret  pré- 
cédent ,  du  6  frimaire  an  1 5  ,  avait  fixé  ce  délai  au 
1  "  prairial ,  ce  qui  laissait  pareillement  deux  mois 
d'intervalle  entre  la  session  des  conseils ,  et  l'envoi 
des  budgets 5  et  il  ajoutait  :  «  à  défaut  de  quoi,  les 
»  receveurs  ne  pourront  acquitter  aucun  traite- 
))  ment,  ni  faire  aucune  avance  sur  les  dépenses 
»  municipales.  Ces  paiemens  seront  rejelés  de  leurs 
))  comptes  n. 

L'arrêté  du  4  thermidor  an  10  veut  qu'une  expé- 
dition du  budget  définitivement  réglé,  soit  remise 
au  receveur  pour  qu'il  s'y  conforme.  On  a  prévu 
que  diverses  causes  pourraient  retarder ,  à  Paris,  le 
règlement  des  budgets,  et  leur  renvoi  aux  préfeis. 
Le  décret  du  27  février  1811  ,  après  avoir  rappelé 
que  le  receveur  ne  peut  paver  aucune  somme  plus 
forte  que  celles  créditées  au  budget ,  fait  exception 
dans  le  cas  seulement  où  le  budget  de  l'année  cou- 
rante n'aurait  pas  été  arrêté  et  remis  au  receveur, 
pourvu  que  les  paiemens  n'excèdent  pas  les  sommes 
allouées  au  chapitre  des  dépenses  ordinaires  du 
budget  de  l'année  précédente.  Si  un  receveur  se 
trouve  dans  ce  cas  d'exception  ,  il  en  justifie  par  un 
certificat  des  autorités  locales ?  constatant  l'époque 
de  l'arrivée  du  budget. 
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Nous  allons  analyser  le  budget;  et  sur  chaque 
article  de  recette  et  de  dépense,  nous  rappellerons 
les  lois  et  règlement  qui  s'y  appliquent,  sous  le 
rapport,  soit  de  l'administration  ,  soit  de  la  comp- 
tabilité. 

§  VI. 

Recettes  extraordinaires. 

Les  receveurs  municipaux  ont  quelquefois  été 
embarrassés  sur  la  distinction  à  faire  entre  les  re- 
cettes ordinaires  et  extraordinaires.  II  fut  un  temps 
où  les  prélèvemens  compliquaient  cette  question , 
parce  qu'ils  ne  devaient  porter  que  sur  les  recettes 
ordinaires.  Maintenant  elle  est  plus  simple  .on  com- 
prend parmi  les  receltes  extraordinaires,  toutes  les 
rentrées  provenant  d'exercices  antérieurs  à  celui  du 
compte,  et  celles  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se 
reproduire  tous  les  ans,  encore  bien  qu'elles  appar- 
tiennent à  l'exercice  du  compte. 

Il  nous  serait  difficile  de  prévoir  tous  les  articles 
dont  la  recette  extraordinaire  d'une  caisse  muni- 
cipale peut  se  composer  :  ils  varient  suivant  les 
circonstances  de  temps  et  de  lieu.  Nous  ne  présen- 
terons que  les  plus  imporlans,  ceux  qui  peu  vent 
s'appliquer  au  plus  grand  nombre  de  communes. 
Pour  ceux  que  nous  aurions  omis  involontairement, 
on  trouvera  sans  doute  à  y  suppléer  par  les  parties 
analogues  de  la  recette  ordinaire. 
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I.  Le  premier  article  de  ce  chapitre  doil  toujours 
être  le  reliquat  du  compte  précédent ,  tel  qu'il  a 
été  fixé  par  les  arrêts  de  la  Cour. 

II.  Viennent  ensuite  les  restes  recouvrés  sur  les 
exercices  antérieurs. 

Wl.Contributions  extraordinaires  imposées  pou  r 
suppléeràl'insufrïsancedesrevenuscommunaux.Ces 
contributions  n'ont  pu  êtreétabïies  qu'en  vertu  d'une 
loi  ou  d'une  ordonnance  royale  dont  le  comptable 
doit  justifier.  Les  lois  du  28  avril  1816  et  17  juillet 
1 8 1  g  interdisent  formellement  toutes  contributions 
directes  ou  indirectes  autres  que  celles  qu'elles  ont 
autorisées,  à  peine  contre  les  autorités  qui  ordon- 
neraient, contre  les  employés  quiconfectionneraient 
les  rôles,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires  ;  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition  pendant  trois 
années  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  in- 
dividus qui  auraient  fait  la  perception  ;  et  sans  que , 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Les  peines 
portées  par  le  Code  pénal  contre  les  concussion- 
naires sont  la  réclusion  et  une  amende  fixée  du 
douzième  au  quart  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts.  Les  receveurs  municipaux  ne  sauraient 
donc  apporter  trop  de  soin  à  vérifier  la  légalité 
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d'une  contribution  extraordinaire  quelconque, 
avant  d'eu  admettre  le  produit  dans  leur  caisse. 
"Y  oici  les  principes  établis  à  cet  égard  par  la  loi  du 
l5  mai  1818. 

Dans  le  cas  où  ,  les  cinq  centimes  additionnels 
imposés  pour  les  dépenses  des  communes  étant 
épuisés,  une  commune  aurait  à  pourvoir  à  une  dé- 
pense véritablement  urgente,  le  maire,  sur  l'auto- 
risation du  préfet ,  convoque  le  conseil  municipal 
et  les  plus  forts  contribuables  aux  rôles  de  la  com- 
mune, en  nombre  égal  à  eelui  des  membres  de  ce 
conseil ,  pour  reconnaître  l'urgence  de  la  dépense, 
et  l'insuffisance  des  revenus  municipaux.  Lorsque 
les  plus  forts  contribuables  sont  absens,  ils  sont 
remplacés  en  nombre  égal  par  les  plus  forts  contri- 
buables portés  après  eux  sur  le  rôle.  Le  conseil 
municipal ,  auquel  sont  adjoints  les  plus  forts  con- 
tribuables, vote  sur  les  centimes  extraordinaires 
proposés.  Dans  le  cas  où  ils  sont  consentis  ,  la  dé- 
libération est  adressée  au  préfet,  qui,  après  l'avoir 
revêtue  de  son  autorisation ,  la  transmet  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  y  être  définitivement 
statué  par  ordonnance  du  Roi.  {Articles  3<),  4u 
et  4t.) 

L'article  45  contient  des  dispositions  particu- 
lières pour  les  villes  dont  les  revenus  excèdent  cent 
mille  francs.  Celles-ci  ne  peuvent  faire  aucun  em- 
prunt ,  ni  imposer  aucune  contribution  exlraordi- 
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naire  ,  qu'en  vertu  d'une  loi,  si  ce  n'est  pour  des 
cas  urgens,  dans  l'intervalle  des  sessions,  et  sans 
que  ces  emprunts  ou  contributions  puissent  excé- 
der le  quart  de  leurs  revenus.  Ces  villes  sont  dis- 
pensées des  adjonctions  prescrites  par  l'article  5g. 

Ces  régies  ne  souffrent  point  d'exception.  Elles 
s'appliquent  à  toute  espèce  de  contributions  extraor- 
dinaires pour  le  service  des  communes,  soit  qu'il 
s'agisse  de  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires 
relatives  à  des  acquisitions,  constructions  et  autres 
travaux  d'utilité  communale,  soit  qu'il  s'agisse  de 
faire  face  au  déficit  résultant  de  l'insuffisance  des 
ressources  ordinaires  du  budget,  aux  besoins  du 
culte  paroissial,  au  paiement  des  salaires  des  gardes 
champêtres  et  forestiers;  elles  s'appliquent  même 
au  rôle  de  prestation  en  nature  pour  l'entretien  et 
la  réparation  des  chemins  vicinaux ,  lorsque  les 
ressources  ordinaires  d'une  commmune  ne  peu- 
vent subvenir  à  ces  travaux.  Le  ministre  de.  l'inté- 
rieur en  a  fait  la  recommandation  expresse  par 
sa  circulaire  du  18  mai  1818. 

En  ce  qui  concerne  les  besoins  du  culte,  il  or- 
donne d'écarter  de  l'état  des  impositions  perma- 
nentes et  de  nature  à  se  renouveler  chaque  année, 
celles  qui  auraient  pour  objet  de  rétribuer  des 
chapelains,  aumôniers,  vicaires  ou  desservans 
attachés,  sous  l'un  ou  l'autre  titre,  à  des  églises  qui 
ne  seraient  point  érigées,  dans  les  formes  prescrites, 
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en  succursales,  annexes  ou  chapelles;  sans  toutefois 
préjudiciel-  à  la  faculté  que  les  fidèles  ont  en  pareil 
cas  d'y  pourvoir  par  la  voie  de  souscriptions  pure- 
ment volontaires,  qui  doivent  rester  telles  dans 
l'exécution;  cl  quant  aux  subsides  demandés  par 
les  fabriques,  le  concours  des  communes  devrait, 
dit  la  circulaire,  être  restreint,  autant  que  possiblo, 
aux  acquisitions  d'églises  et  de  presbytères,  et  aux 
constructions  et  réparations  extraordinaires.  En 
parlant  des  dépenses  du  cube,  à  la  charge  des 
communes,  nous  dirons  sur  quels  réglemens  elles 
sont  fondées. 

A  l'égard  des  gardes  champêtres ,  la  loi  du  n  fri- 
maire an  7  met  leur  salaire  au  rang  des  dépenses 
communales;  mais  un  décret  du  20  fructidor  an  i5 
a  fait  revivre  une  disposition  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791,  qui,  prévoyant  le  cas  où  les  communes 
n'auraient  pas  de  revenus  suffi  sa  11  s  pour  acquitter 
ce  salaire,  ordonnait  que  la  dépense  en  serait  sup- 
portée parles  propriétaires  de  fonds  non  clos.  Il  y 
a  eu  discussion  sur  le  sens  de  cette  expression.  JL'in- 
terprélation  qui  a  prévalu  est  celle-ci  :  les  propriétés 
closes  de  murs  sont  seules  exemptes  de  contribuer 
au  salaire  du  garde.  Quant  aux  propriétaires  de 
bois,  qui  ont  des  gardes  particuliers  pour  la  con- 
servation de  leurs  bois,  ils  sont  exempts  du  rôle 
formé  pour  le  paiement  du  garde  champêtre,  s'ils 
n'ont  pas  d'autres  propriétés  non  closes,  et  s'ils  nç 
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participent  pas  aux  avantages  des  biens  possédés  à 
lilre  de  jouissance  commune.  S'ils  ont  d'autres  pro- 
priétés non  closes,  leur  concours  au  paiement  du 
garde  champêtre  est  restreint,  et  se  règle  sur  le 
principal  de  la  contribution  dont  celles-ci  sont 
grevées.  Pour  les  gardes  des  bois  des  communes  , 
une  décision  ministérielle  du  i.er  prairial  an  il  a 
appliqué  à  leur  salaire  les  dispositions  de  la  loi  du 
26  germinal  précédent,  qui  n'était  relative  qu'au 
paiement  des  contributions  des  bois,  pacages  et 
marais  communs,  et  qui,  en  cas  d'insuffisance  des 
revenus  municipaux,  pour  acquitter  celte  contri- 
bution ,  autorisait  à  en  répartir  le  montant  sur 
l'impôt  foncier  et  mobilier  de  tous  les  babilans. 
Mais  pour  établir  ce  rôle  au  profit  du  garde  fo- 
restier, il  falloit  dès-lors,  comme  aujourd'hui, 
l'autorisation  formelle  du  gouvernement. 

Quant  à  la  prestation  en  nature  pour  la  répara- 
tion des  chemins  vicinaux,  aucune  loi  ne  l'a  posi- 
tivement ordonnée;  mais  l'arrêté  du  4  thermidor 
an  10  a  mis  l'entretien  de  ces  chemins  à  la  charge 
des  communes,  et  a  voulu  que  les  conseils  muni- 
cipaux émissent  leur  vœu  sur  le  mode  qu'ils  juge- 
ront le  plus  convenable  pour  parvenir  à  l'entretien 
et  réparation  des  chemins  vicinaux.  Les  lois  des  9 
•ventôse  ans  12  et  i5  contiennent  des  dispositions 
sur  la  largeur  qu'où  doit  leur  donner ,  sur  le  curage 
des  fossés,  et  sur  les  attributions  des  conseils  de 
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préfecture  ,   relativement   aux    contestations  qui 

peuvent  naître  dans  cette  partie  du  service  public. 

IV.  Produit  d'un  emprunt  au  profit  delà  com- 
mune. Nous  avons  dit,  au  jjj  II,  que,  d'après  les  lois 
du  10  décembre  1790  et  du  10  août  1791  ,  les 
emprunts  à  faire  par  les  municipalités  ne  devaient 
avoir  heu  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  Corps- 
Législatif.  La  loi  du  i5  mai  1818  (  article  40  rap- 
porté ci-dessus  )  ayant  dit  que  les  villes  de  cent 
mille  francs  de  revenu  ne  pourraient  faire  aucun 
emprunt  qu'en  vertu  d'une  loi,  on  croit  pouvoir 
en  conclure  que,  pour  les  communes  d'un  ordre 
inférieur ,  il  suffit  d'une  ordonnance  ;  mais  alors  les 
conseils  municipaux  qui  votent  l'emprunt  doivent 
recevoir  l'adjonction  prescrite  par  l'article  59.  Le 
receveur  appuie  sa  recette,  de  la  loi  ou  de  l'ordon- 
nance portant  autorisation,  suivant  les  cas. 

V.  Produit  d'une  vente  d'immeubles.  La  loi  du 
■2  prairial  an  5 ,  qui  mit  un  terme  aux  ventes  des 
biens  des  communes ,  statua  qu'à  l'avenir  celles-ci 
ne  pourraient  faire  aucune  aliénation  ni  échange 
de  leurs  biens ,  sans  une  loi  spéciale.  Il  a  été  dérogé 
à  cette  condition,  d'abord  par  la  loi  du  10  germinal 
an  10,  suivant  laquelle  le  gouvernement  put  auto- 
riser les  ventes  dont  le  produit  devait  servir  à  l'ac- 
quisition de  nouveaux  presbytères;  «t  ensuite  par 
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la  loi  du  16  septembre  1807 ,  qui  lui  remit  le  même 
droit  pour  d'autres  objets  d'utilité  publique.  Les 
communes  n'obtiennent  l'autorisation  de  vendre 
et  d'échanger  qu'après  enquête  et  procès-verbal  de 
commodo  et  incommodo .  Le  receveur  produit  donc, 
au  soutien  de  cet  article  de  sa  recette ,  l'ordonnance 
d'autorisation  et  un  extrait  du  procès-verbal  d'ad- 
judication aux  enchères.  Si  l'ordonnance  ou  le 
budget  de  l'exercice  n'affectaient  ce  produit  ni  à 
aucune  dépense  extraordinaire  spécifiée ,  ni  aux 
charges  et  dépenses  ordinaires,  l'article  7  de  l'arrêté 
du  19  ventôse  an  10  voulait  que  le  montant  en  fut 
versé,  pour  le  compte  de  la  commune  ,  à  la  caisse 
d'amortissement.  Ce  serait  aujourd'hui  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Mais  nous  verrons  toul- 
à-1'heure  que  le  gouvernement  a  pris  d'autres  me- 
sures pour  le  placement  des  fonds  communaux  restés 
sans  emploi. 

VI.  Remboursement  de  capitaux.  Cette  recette 
se  justifie  par  le  titre  constitutif  de  la  créance  rem- 
boursée; et  de  plus,  s'il  s'agit  d'une  rente,  par 
l'acte  administratif  portant  liquidation  du  capital. 
Suivant  un  avis  du  conseil-d'état ,  approuvé  le  21 
décembre  1808,  le  remboursement  des  capitaux 
dus  aux  communes  peut  toujours  avoir  lieu  quand 
les  débiteurs  se  présentent  pour  se  libérer;  mais 
ceux-ci  doivent  avertir  le  maire  un  mois  d'avance, 
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pour  qu'il  avise,  pendant  ce  temps,  aux  moyens 
de  placement,  et  requière  les  autorisations  néces- 
saires de  l'autorité  supérieure.  L'emploi  des  capi- 
taux en  rentes  sur  l'état  est  autorisé  de  droit  par  la 
règle  générale.  L'emploi  en  biens  fonds  ou  de  toute 
autre  manière  doit  être  autorisé  par  le  gouver- 
nement. 

VII.  Coupes  extinordinaires  de  bois.  Une  com- 
mune ne  peut  faire  de  coupe  extraordinaire  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  En  vertu  des  ar- 
rêtés du  l()  ventôse  an  10  et  du  6  floréal  suivant , 
c'est  la  régie  des  domaines  et  enregistrement  qui 
est  chargée  de  recouvrer  le  prix  de  ces  coupes.  Elle 
le  verse  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  d'où 
il  ne  peut  sortir  pour  entrer  dans  celle  de  la  com- 
mune ,  que  sur  une  autorisation  motivée  du  ministre 
<Ie  l'intérieur. 

La  vente  du  quart  en  réserve  des  bois  forme, 
pour  les  communes  qui  jouissent  de  ce  produit,  une 
ressource  précieuse  qu'il  leur  importe  de  ménager, 
et  dont  elles  doivent  chercher  à  tirer  le  parti  le  plus 
avantageux  •  cependant,  on  a  remarqué  que  plu- 
sieurs semblaient  ^.'efforcer  d'absorber  en  entier  ce 
produit  par  des  constructions  dispendieuses  ou 
d'autres  emplois  abusifs,  qui  non-seulement  les 
privent  de  leurs  fonds,  mais  deviennent  la  source 
de  nouveaux  besoins  et  de  frais  annuels  assez  consi- 
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dérables  d'entretien.  Afin  de  diriger  l'emploi  de  ces 
fonds  d'une  manière  plus  utile ,  le  gouvernement  a 
pensé  qu'avant  d'ordonner  l'exécution  des  travaux 
que  demandent  les  communes,  il  convenait  decon- 
naître  leur  situation  financière,  de  constater  si  elles 
n'ont  point  de  délies ,  si  leurs  revenus  suffisent  lar- 
gement à  toutes  leurs  dépenses  ordinaires,  celles  du 
culte  comprises;  s'ils  présentent  même  un  excédant 
annuel  qui  puisse,  avec  le  temps,  procurer  une 
somme  susceptible  de  fournir  à  des  dépenses  im- 
prévues pour  lesquelles  elles  n'ont  souvent  d'autre 
moyen  que  de  demander  une  imposition  extraordi- 
naire; enfin,  si  la  dépense  projetée  est  la  plus  urgente 
et  la  plus  nécessaire.  Pour  cet  effet,  les  préfets  ont 
eu  avis  de  ne  plus  ordonner  de  dépenses  à  payer 
sur  la  caisse  d'amortissement  (aujourd'hui  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations)  sans  que,  au  préalable, 
il  ne  leur  ait  été  présenté  ,  aussitôt  que  le  produit 
de  la  coupe  peut  être  connu  d'une  manière  con- 
stante, c'est-à-dire  après  l'adjudication ,  unedélibé- 
ration  du  conseil  municipal,  contenant  l'exposé  de 
tous  les  travaux  et  de  toutes  les  acquisitions  ou 
paiemens  que  la  commune  se  propose  de  faire: 
celte  délibération  est  adressée  au  ministre,  avec  le 
procès-verbal  de  la  vente  du  quart  de  réserve;  une 
expédition  de  la  décision  qui  a  autorisé  la  coupe; 
le  budget  de  la  commune  arrêté  par  qui  de  droit  ; 
l'état  défaille  des  dettes,  s'il  y  en  a  ;  enfin ,  l'avis  du 
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maire  et  du  sous-préfet.  Aux  demandes  en  autori- 
sation de  travaux  ,on  joint  une  estimation  approxi- 
mative delà  somme  à  laquelle  ils  s'élèveront.  Le 
ministre  avant  examiné  ces  pièces,  reconnaît  si  la 
totalité  ou  partie  seulement  des  demandes  peut  être, 
accordée;  d'après  l'autorisation  qu'il  donne,  on 
dresse  les  devis  et  détails  estimatifs  des  ouvrages  ; 
ils  sont  mis  en  adjudication  ,  cl  chaque  demande  de 
fonds  est  successivement  présentée  au  ministre. 

Le  produit  des  coupes  extraordinaires,  déposé  à 
la  caisse  des  consignations,  donne  aux  communes 
un  intérêt  de  trois  pour  cent  par  an,  qui  s'accumule 
avec  le  capital.  Cette  caisse  tient,  commune  par 
commune,  un  compte  de  recettes  et  de  dépenses, 
qui  est  balancé  à  la  fin  de  chaque  année,  et  dont  le 
bordereau  ,  duement  certifié,  est  envoyé  à  la  com- 
mune intéressée. 

Quoique  le  recouvrement  du  produit  de  ces 
coupes  soit  opéré  d'abord  par  la  régie  de  l'enregis- 
trement, sans  la  participation  du  receveur  munici- 
pal, cependant,  comme  celui-ci  est  autorisé,  par 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  ,  à  se  faire  délivrer 
expédition  des  procès-verbaux  de  vente,  et  qu'il 
connaît  ainsi  le  prix  de  la  coupe  et  le  montant  des 
sommes  à  recouvrer  par  la  régie,  rien  ne  l'empêche 
«le  le  porter  pour  mémoire  au  compte  de  l'exercice 
où  la  coupe  a  eu  lieu ,  afin  de  constater  les  droits  de 
la  commune.  Sur  les  exercices  suivans,  il  produit 
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une  copié  du  bordereau  annuel  expédié  par  la 
Caisse  des  dépôts;  ce  bordereau  sert  à  constater  que 
les  fonds  ne  sont  pas  encore  entrés  dans  la  caisse  mu- 
nicipale; ou  bien  il  donne  le  moyen  de  suivre  les 
remboursemens successifs  et  d'en  vérifier  l'emploi. 
Au  paragraphe  suivant,  nous  parlerons  des  cou- 
pes ordinaires,  et  nous  exposerons  sommairement 
les  principes  de  l'administration  des  bois  des  com- 
munes. 

VIIL  Intérêts  de  fonds  placés  à  la  caisse  de 
Service  du  trésor  royal.  Peu  de  communes  sont 
dans  le  cas  d'avoir  des  placemens  à  la  caisse  deâ 
dépôts  et  consignations.  Mais  presque  toutes  ont 
Un  excédant  habituel  des  recettes  sur  les  dépenses, 
surtout  à  cause  des  travaux  dont  les  formalités  pré- 
paratoires, l'exécution  et  la  réception,  entraînent 
des  délais  plus  ou  moins  longs;  c'est  cet  excédant 
dont  le  gouvernement  a  voulu  éviter  la  stagnation 
dans  les  Caisses  municipales.  Le  décret  du  ^7  fé- 
vrier 1811  enjoignit  aux  receveurs  de  communes 
d'en  faire  le  versement  à  la  caisse  de  service  du 
trésor}  par  l'intermédiaire  des  receveurs  généraux 
des  finances:  ce  placement  produit  aux  communes 
un  intérêt  qui  d'abord  ne  fut  que  de  trois  pour 
cent ,  mais  qui  a  été  élevé  à  quatre  par  un  arrêté 
ministériel  du  7  mars  1818.  Lorsque  les  besoins  des 
communes  exigeaient  qu'une  partie  des  fonds  pla- 
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ces  fût  rétablie  dans  leurs  caisses,  le  receveur  mu- 
nicipal présentait  une  demande  au  maire,  en  y 
joignant  son  compte  avec  la  caisse  de  service.  Le 
maire  faisait  ses  observations  sur  cette  demande; 
et  le  sous- préfet,  à  qui  elle  était  soumise,  pouvait 
autoriser  le  remboursement  d'une  somme  de  mille 
francs  par  mois.  L'autorisation  du  préfet  était  né- 
cessaire pour  le  remboursement  de  toute  somme 
au-dessus  de  mille  francs  et  jusqu'à  dix  mille  francs 
par  mois  ;  au-delà  il  fallait  celle  du  ministre.  Ces 
règles, posées  pour  la  première  fois  par  les  instruc- 
tions du  5i  mars  et  du  1er.  juillet  1811,  ont  été 
modifiées,  dans  l'intérêt  des  communes,  par  l'arrêté 
du  7  mars  1818.  Maintenant,  le  maire  peut  autori- 
ser, pour  chaque  mois,  le  remboursement  de  toute 
somme  égale  au  douzième  des  revenus  ordinaires, 
suivant  le  budget  de  l'année;  il  peut  être  remboursé 
deux  douzièmes  par  mois,  en  vertu  de  l'autorisation 
du  sous-préfet:  les  préfets  autorisent  les  rembour- 
semens  des  sommes  supérieures,  jusqu'à  concur- 
rence de  cinq  douzièmes  aussi  par  mois.  Toute 
autorisation  de  remboursement  excédant  cette  pro- 
portion ,  est  délivrée,  sur  la  proposition  de  ces 
magistrats,  par  le  ministre  des  finances.  D'après  les 
anciennes  instructions,  l'intérêt  était  retenu  sur  les 
sommes  remboursées  avant  trois  mois  consécutifs 
de  placement,  et  il  n'était  pas  accordé  pour  le  mois 
commencé  lors  du  remboursement;  maintenant  il 
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est  calculé  à  partir  du  jour  même  des  placemens, 
el  il  ne  cesse  qu'à  la  date  même  des  remboursemens 
successifs.  Dans  le  principe,  cette  mesure  avait  in- 
quiété les  communes  ;  et  pourtant  alors  elle  con- 
courut puissammenlàla  conservation  de  leurs  fonds. 
Elle  leur  est  bien  plus  avantageuse  aujourd'hui;  elle 
n'a  pour  but  que  de  leur  offrir  une  caisse  officieuse, 
où  elles  peuvent  mettre  en  sûreté  et  se  rendre  pro- 
fitable la  partie  de  leurs  revenus  affectée  aux  dé- 
penses de  leur  budget ,  mais  qui  devrait  rester  plus 
ou  moins  de  temps  sans  emploi,  sans  utilité,  et  sou- 
vent sans  garantie  suffisante,  dans  les  mains  de  leur 
receveur.  Chaque  année,  un  bordereau  est  arrêté 
au  trésor,  pour  toute  commune  qui  y  a  des  place- 
mens, et  il  porte  décompte  des  intérêts;  c'est  ce 
décompte  quele  receveur  municipal  produit  à  l'ap- 
pui de  sa  recette  d'intérêts.  Quoique  ceux-ci  restent 
ordinairement  au  trésor,  pour  grossir  le  placement, 
le  décompte  expédié  forme  entre  les  mains  du  re- 
ceveur municipal  une  valeur  disponible  qui  aug- 
mente d'autant  la  fortune  de  la  commune,  et  qui 
doit  figurer  dans  ses  comptes. 

Le  mêmearrêlé  du 7  mars  18 18 alloue,  en  outré, 
un  demi  pour  cent  au  receveur  municipal  pour 
indemnité  de  ses  frais  et  récompense  de  ses  soins. 
Mais  celui-ci  se  charge  aussi  en  recette  de  ce  demi 
pour  cent;  et  il  n'en  fait  dépense  à  son  profit  que 
lorsque  son  budget  lui  en  ouvre  le  crédit. 
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Les  communes  peinent  avoir  à  la  cuisse  «le  service 
du  trésor  ,  des  fonds  productifs  autres  que  ceux  qui 
sont  sortis  de  leurs  caisses.  J  )'après  l'instruction  mi- 
nistérielle du  1 5  décembre  181G,  lesolde  résultant, 
au  profit  de  chaque  commune,  du  décompte  de 
liquidation  définitive  de  ses  créances  et  de  ses  det- 
tes envers  le  trésor,  a  dû  être  porté  immédiatement 
au  compte  de  cette  commune, à  la  caisse  de  service , 
pour  y  accroître  ses  placcmcns,  porter  intérêt,  et 
être  tenu  à  sa  disposition,  suivant  les  formes  accou- 
tumées. Les  créances  dont  il  s'agit  dans  celte  in- 
struction résultaient  d'arrérages  dûsaux  communes 
pour  les  biens  par  elles  cédés  à  la  Caisse  d'Amortisse- 
ment; les  dettes  provenaient  de  trop  perçu  sur  ces 
arrérages,  ou  bien  d'anciens  prélèvemens  que  les 
communes  n'avaient  pas  acquittés.  Outre  cela,  les 
fonds  provenant  d'impositions  communales  extraor- 
dinaires se  versent  à  la  recette  générale ,  où  us  restent 
à  la  disposition  des  préfets.  Pour  que  celle  mesure 
ne  prive  pas  les  communes  de  l'intérêt  des  fonds 
qui  leur  appartiennent,  eu  attendant  qu'ils  soient 
employés  à  l'acquittement  des  dépenses  auxquelles 
ils  sont  affectés,  le  receveur  général  les  porte  au 
crédit  de  la  commune  intéressée,  pour  rester  placés 
à  la  caisse  de  service  du  trésor. 

Quand  un  receveur  municipal  place  des  fonds  à 
la  caisse  de  service,  ces  fonds,  au-lieu  d'exister  en 
valeur  numéraire  entre  ses  mains,  y  existent  en  ré- 
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cépissés  :  cela  ne  change  en  aucune  manière  sa  situa- 
tion ,  puisque  l'argent  placé  à  la  caisse  de  service  du 
trésor  ne  cesse  pas  de  rester  à  la  disposition  des 
communes.  Il  suit  delà  que  ces  sortes  de  placement 
n'étant  point  une  dépense,  et  les  remboursemens 
n'étant  point  une  recette  pour  les  communes,  il 
n'en  peut  être  fait  ni  recette  ni  dépense  au  compte 
du  receveur  municipal.  L'intérêt  seul  que  ces  pla- 
cemens  ont  produit  donne  lieu  à  recette. 

IX.  Dons  et  legs  au  profit  des  communes. 
L'arrêté  du  4  pluviôse  an  12  ,  concernant  leshospi- 
ces,  et  rendu  applicable  aux  communes  par  décret 
du  12  août  1807,  permet  aux  maires  d'accepter  ces 
dons  et  legs,  sur  la  simple  autorisation  du  sous- 
préfet  ,  quand  la  valeur  n'excède  pas  trois  cent 
francs  en  capital.  Pour  une  somme  plus  forte  il  faut 
une  ordonnance  du  Roi.  Le  receveur  rapporte 
sur  sa  recette  l'autorisation  du  sous-préfet,  ou  l'or- 
donnance royale,  suivant  les  cas.  Il  est  spécialement 
chargé,  par  l'arrêté  du  1 9  vendémiaire  an  1 2,  de  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  le  recouvre- 
ment des  legs  et  donations. 

X.  Cessions  de  terrains  sur  la  voie  publique. 
Dans  le  cas  où,  par  suite  desalignemens  arrêtés, 

un  propriétaire  pourrait  avoir  la  faculté  de  s'avancer 
sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu,  dit  la  loi  du  16 
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septembre  1807,  de  payer  la  valeur  du  terrain 
qui  lui  sera  cédé.  Les  maisons  cl  bàtimcns  dont  il 
serait  nécessaire  de  faire  démolir  une  portion  pour 
l'élargissement  de  la  voie  publique,  doivent  être 
acquis  en  entier  par  les  communes  intéressées,  saut 
à  celles-ci  à  revendre  les  portions  de  ces  bâtimens 
qui  ne  seraient  pas  nécessaires  pour  l'exécution  du 
plan.  Le  procès-verbal  d'estimation,  revêtu  de 
l'avis  du  contrôleur  et  du  directeur  des  contribu- 
tions ,  est  soumis  à  la  délibération  du  conseil  de  pré- 
fecture ;  et  la  cession  ou  revente  ne  peut  s'effectuer 
qu'en  venu  d'une  ordonnance  du  Roi.  Le  receveur 
municipal  justifie  donc  cetle  partie  de  recette  en 
rapportant  l'ordonnance  qui  la  régularise. 

XL  Vente  d'effets  mobiliers.  Un  arrêté  du  pré- 
fet a  suffi  jusqu'à  présent  pour  autoriser  ces  ventes, 
dont  le  produit  est  justifié  par  le  procès-verbal 
d'adjudication  aux  enchères. 

XII.  Tarif  additionnel  d'octroi.  Il  peut  y  avoir 
un  motif  pour  porter  ce  produit  au  chapitre  des 
recettes  extraordinaires,  par  distinction  du  tarif 
principal,  dont  le  produit  appartient  aux  recettes 
ordinaires.  C'est  lorsque  ce  tarif  additionnel  n'est 
point  passible  de  la  retenue  du  dixième  au  profit 
du  trésor  ;  ce  que  nous  examinerons  à  la  dépense, 
€n  traitant  des  prélèvemens.  Du  reste,  la  manière 
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de  justifier  toute  recette  d'octroi  sera  exposée  dans 
le  paragraphe  suivant,  où  nous  allons  analyser  les 
principaux  articles  de  la  recette  ordinaire. 

XIII.  Indemnité  de  frais  de  recrutement.  Il 
s'agit  d'une  indemnité  de  trois  francs  par  chaque 
enrôlement  volontaire,  attribuée  aux  mairies  en 
vertu  d'une  instruction  du  ministre  de  la  guerre , 
du  22  décembre  1818.  Elle  est  payée  sur  ordon- 
nance des  inlcndans  militaires,  et  le  receveur 
municipal  en  justifie  par  une  copie  de  cette  ordon- 
nance, certifiée  par  le  maire. 

§  vu. 

Recettes  ordinaires. 

I.  Centimes  additionnels.  La  loi  du  10  août 
1791  avait  assigné  aux  communes,  pour  leurs  dé- 
penses courantes  et  annuelles,  des  deniers  pour 
livre  additionnels  aux  contributions  foncière  et 
mobilière.  Celle  du  11  frimaire  an  7  permit  aussi 
.d'établir  la  quantité  de  centimes  additionnels  qui 
serait  jugée  nécessaire  pour  compléter  le  fonds  des 
dépenses  communales,  lesquels  ne  pourraient  en 
aucun  cas  excéder  le  maximum  déterminé  chaque 
année  par  une  loi.  L'arrêté  du  gouvernement  du  4 
thermidor  an  10  ordonna  en  conséquence  que  les 
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conseils  municipaux  détermineraient  dans  leur  ses* 
sion  annuelle,  le  nombre  des  centimes  à  percevoir, 
par  addition  aux  contributions,  pour  les  dépenses 
de  l'année  suivante,  toujours  dans  les  limites  éta- 
blies par  la  loi.  Comme  les  lois  annuelles  sur  les 
finances  de  l'état  établissaient  constamment  celte 
perception  communale  au  taux  de  cinq  centimes, 
on  ouLlia  que  ce  taux  n'étoit  qu'un  maximum  ;  que 
les  conseils  municipaux  avaient  la  faculté  de  rester 
au-dessous ,  et  que  si  une  commune  pouvait  se 
passer  de  cette  ressource ,  son  conseil  municipal 
était  en  droit  d'v  renoncer,  et  de  soulager  d'autant 
les  liabilans.  La  loi  du  i5  mai  1818  a  rétabli  les 
vrais  principes.  Elle  maintient  les  cinq  centimes 
communaux,  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière ,  personnelle  et  mobilière  5  mais 
elle  excepte  formellement  les  communes  qui  auront 
déclaré  que  cette  ressource  leur  est  inutile.  Si  les 
cinq  centimes  communaux  ont  été  imposés,  le  re- 
ceveur municipal  en  justifie  la  recette  par  un  extrait 
du  rôle.  S'ils  ne  l'ont  pas  été,  il  prévient  le  reproche 
d'omission  de  recette,  en  rapportant  la  délibération 
par  laquelle  la  commune  a  renoncé  à  celte  ressource. 

II.  Attributions  sur  patentes.  La  retenue  au 
profit  des  communes  sur  le  produit  des  patentes, 
fut  établie en-mèrue-temps  que  cet  impôt,  par  une 
loi  du  17  mars  1791.  Elle  fut  de  deux  sols  par  livre 
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du  prix  de  chaque  patente,  sans  charges  ni  condi- 
tions. La  loi  du  i.er  brumaire  an  7  la  laissa  encore 
au  dixième;  mais  avec  la  condition  que  tous  les 
frais  de  recouvrement,  à  la  charge  de  l'administra- 
tion municipale,  seraient,  prélevés  sur  ce  dixième. 
Un  arrêté  du  gouvernement  du  i5  fructidor  an  8 
ayant  transporté  aux  contrôleurs  des  contributions 
directes  la  formation  des  tableaux  ou  rôles  des  pa- 
tentables, et  toutes  les  autres  opérations  dont  les 
communes  avaient  été  chargées  jusqu'alors,  il  fut 
alloué  à  ces  employés,  tant  pour  leur  travail  que 
pour  les  impressions ,  frais  de  registres  et  tous  autres, 
deux  centimes  sur  les  dix  attribués  aux  communes; 
il  ne  resta  donc  plus  à  celles-ci  que  huit  centimes. 
L'attribution  subsista  sur  ce  taux  jusques  et  compris 
l'an  10.  A  dater  de  l'an  i4,  elle  subit  de  nouveaux 
changemens.  La  loi  du  i5  floréal  an  10  avait  statué 
qu'il  serait  perçu ,  en  sus  du  droit  principal  des 
patentes,  cinq  centimes  par  franc  pour  former  un 
fonds  de  dégrèvement  et  de  non-valeurs;  et  elle 
avait  abrogé  l'article  4o  de  la  loi  du  i.er  brumaire 
an  7 ,  relatif  aux  descentes  de  classe.  C'était  une 
grave  innovation.  Jusqu'alors  on  n'avait  connu 
d'autre  manière  de  soulager  les  patentables  hors 
d'état  de  payer  les  droits  de  leur  classe  que  de 
les  faire  descendre  à  la  classe  immédiatement  in- 
férieure, ou  à  la  suivante;  et  quant  aux  radia- 
tions ou  réductions  de  cotes,  soit  pour  surtaxes, 
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M>it  parce  qu'on  aurait  inscrit  aux  rôles  quelqu'un 
qui  ne  devait  pas  y  figurer  ,  c'était  autant  de 
rabattu  sur  la  masse  de  l'impôt.  Il  y  eut  donc,  dès 
Tan  n  ,  une  addition  de  cinq  centimes  par  franc  à 
l'impôt  des  patentes,  pour  fonds  de  dégrèvement 
et  de  non-valeurs;  et  ce  fut  avec  ce  fonds-là  seu- 
lement que  l'on  entendit  couvrir  les  insolvabilités, 
et  satisfaire  aux  réclamations  de  tout  genre.  Les 
caisses  municipales  n'en  souffrirent  point  ;  elles 
touchèrent  chaque  année  leurs  huit  centimes;  mais 
en  l'an  IO,  on  s'aperçut  que,  dans  beaucoup  de 
communes,  les  cinq  centimes  ne  suffisaient  pas  pour 
faire  face  aux  dégrèvemens  et  non-valeurs;  et  le 
gouvernement  y  pourvut  ainsi  pour  l'an  i4  et 
années  suivantes.  On  réunit  en  une  seule  masse  les 
cinq  centimes  du  fonds  de  dégrèvement,  les  deux 
centimes  qui  étaient  affectés  à  la  confection  des 
rôles,  et  les  huit  centimes  revenant  aux  communes; 
et  l'on  inséra  dans  la  loi  du  2  ventôse  an  ij,  por- 
tant fixation  des  contributions  de  l'an  i4,  un  article 
en  ces  termes  :  «  Des  quinze  centimes  dont  le  pié- 
»  lèvement  est  autorisé  par  les  lois ,  sur  le  montant 
»  des  rôles  des  patentes,  deux  centimes  sont  affectés 
»  aux  frais  de  confection  des  rôles;  les  treize  cen- 
»  times  restant  sont  pareillement  affectés,  d'abord 
y>  aux  décharges  et  réductions,  et  l'excédant  aux. 
»  dépenses  municipales  ».  L'attribution  aux  com- 
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inunes  ne  fut  plus,  dès-lors,  qu'éventuelle;  elle  se 
réduisit  à  ce  qui  restait  des  quinze  centimes  im- 
posés, après  déduction  des  deux  centimes  affectés 
aux  frais  de  confection  des  rôles,  et  de  tous  ceux 
qui  pouvaient  être  absorbés  par  les  décharges  et 
réductions;  et  si  les  rôles  trop  élevés  donnent  lieu 
à  beaucoup  de  décharges  et  de  réductions,  il  reste 
aux  communes  fort  peu  de  chose,  quelquefois  rien 
du  tout.  Le  préfet  arrête,  tous  les  ans,  sur  la  pro- 
position du  directeur  des  contributions  directes , 
le  décompte  de  ce  qui  revient  à  chaque  commune. 
C'est  un  extrait  de  ce  décompte  que  le  receveur 
municipal  produit  pour  justifier  sa  recette.  Il  est 
rare,  au  surplus,  que  cette  attribution  puisse  être 
réglée  avant  l'époque  fixée  pour  la  présentation  des 
comptes  communaux,  et  l'encaissement  en  est  pres- 
que toujours  arriéré  d'une  année.  Dans  ce  cas,  le 
receveur  ne  pourrait  faire  cette  recette  que  par 
aperçu,  mode  vicieux,  et  qui  n'est  jamais  admissible. 
Il  se  borne  donc  à  tirer  l'article  pour  mémoire, 
en  justifiant  que  le  décompte  n'est  pas  encore  ar- 
rêté; et,  au  compte  suivant,  le  montant  de  l'attri- 
bution étant  connu  ,  il  en  fait  recette  au  chapitre 
des  recettes  extraordinaires. 

III.  Attributions  sur  amendes.  Elles  sont  de 
plusieurs  sortes.  Pour  les  amendes  de  police  mu- 
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ni  ci  pale  et  correctionnelle,  elles  résultent  de  la  loi 
du  22  juillet  1791  ;  et  pour  celles  de  police  rurale, 
de  la  loi  du  6  octobre  suivant.  Ces  deux  Attribu- 
tions sont  communes  aux  hospices.  L'effet  eu  lut. 
suspendu  par  différentes  lois  rendues  dans  le  cours 
des  années  3,  4  et  5;  mais  celte  suspension  fut 
levée  ;  savoir,  pour  la  portion  attribuée  aux  hos- 
pices, par  l'arrêté  du  gouvernement  du  25  floréal 
an  8,  et  pour  celle  attribuée  aux  communes,  par 
un  autre  arrêté  du  24  ventôse  an  10.  Le  décret  du 
17  mai  1809  ^lxa  'e  m°de  de  répartition  de  ces 
amendes.  Deux  tiers  du  produit  net  durent  appar- 
tenir aux  communes;  l'autre  tiers  aux  hospices  du 
chef-lieu  du  déparlement.  Mais  ce  décret  ordonna 
que   la    portion  revenant    aux    communes   serait 
versée  à  la  caisse  du  receveur  général  des  finances, 
pour  y  former  un  fonds  commun,  lequel  serait  ré- 
parti par  le  préfet,  sur  ses  mandats,  proportion- 
nellement aux  besoins    de   chaque  commune.  Il 
résulta  de  cette  centralisation  ,  que  le  produit  des 
amendes  profita  rarement  aux  villes;  les  préfets 
ayant  eu  avis  d'en  disposer  exclusivement  en  faveur 
des  communes  pauvres  dont  les  revenus  étaient 
insuffisans  pour  leurs  charges  de  première  néces- 
sité. D'après  un  avis  du  conseil-d'élat  du  g  no- 
vembre 18 14,  le  produit  des  amendes  ne  devait 
plus  former  un  fonds  commun.  Mais  ce  changement 
relirait  aux  petites  communes  un  secours  impor- 
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tant,  difficileà  remplacer  (*).Uneordonnance  royale 
du  19  février  1820  porte  que  le  produit  des  amen- 
des sera  versé  à  la  caisse  de  service  du  trésor,  pour 
être  employé,  avec  les  intérêts  qui  en  provien- 
dront ;  savoir,  un  tiers  au  profit  des  hospices,  et 
les  deux  autres  tiers  en  faveur  des  communes  qui 
ont  des  besoins.  La  répartition  sera  proposée  par 
les  préfets ,  et  approuvée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Les  communes  ont  droit  aussi  à  une  portion  des 
amendes  de  grande  voierie.  Le  décret  du  1 6  sep- 
tembre 181 1,  concernant  la  répression  des  délits 
de  grande  voierie,  tels  qu'anticipation  ou  dégrada- 
tion des  routes,  porte  qu'il  sera  statué  par  les  con- 
seils de  préfecture  sur  les  amendes  encourues  par 
les  délinquans;  qu'un  tiers  de  ces  amendes  appar- 
tiendra à  l'agent  par  qui  le  délit  aura  été  constaté; 
le  second  tiers  à  la  commune  du  lieu  du  délit ,  et 


(*)  Parmi  les  petites  communes  qui  n'ont  point  d'autre  ressource 
que  leurs  centimes  additionnels  aux  diverses  contributions  pu- 
bliques, il  y  en  a  où  ces  attributions  ne  donnent  pas  un  total  de 
20  francs.  Cependant  il  faut  payer  l'abonnement  au  Bulletin  des 
Lois,  le  papier  timbre'  des  registres  de  l'état  civil,  et  les  menus 
frais  de  l'administration  municipale.  Quelques  personnes  ont 
conclu  qu'il  fallait  re'unir  ces  petites  communes  à  d'aulres ;  mais 
les  circonstances  locales  mettent  souvent  obstacle  à  ces  réunions, 
qui ,  d'ailleurs,  sont  presque  toujours  repoussées  par  les  habilans  j 
et  l'on  a  pensé,  jusqu'à  présent  que  ,  pour  réunir  deux  communes 
en  une  seule,  leur  consentement  muluel  était  indispensable. 
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que  le  troisième  tiers  scia  versé  ,  comme  fonds 
spécial ,  au  trésor,  pour  être  aiïecté  au  service  des 
ponts  et  clianssées.  La  rentrée  des  amendes  devait 
<A,lre  poursuivie  à  la  diligence  du  receveur  général 
du  département;  mais  un  autre  décret  du  29  août 
1810  a  ordonné  que  ce  recouvrement  serait  fait 
par  les  préposés  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. C'est  donc  au  préfet  encore  qu'il  appartient 
d'en  délivrer  mandat  au  profit  des  communes  in- 
téressées. 

Le  receveur  municipal,  en  vertu  de  l'arrêté  du 
39  vendémiaire  an  12,  doit  faire  ses  démarches  près 
de  la  préfecture  pour  obtenir  les  mandats  de 
paiement  de  ces  diverses  attributions;  et  il  justifie 
sa  recette  par  on  extrait  de  l'état  de  distribution 
arrêté  parle  préfet.  Si  la  distribution  a  été  retardée 
par  quelque  circonstance  particulière  ,  il  tire  l'ar- 
ticle pour  mémoire,  et  il  s'en  charge  au  compte 
suivant,  au  chapitre  des  recettes  extraordinaires, 
comme  reste  recouvré  sur  un  exercice  antérieur. 

Les  communes  ont  aussi  une  attribution  sur  le 
produit  des  amendes  et  confiscations  en  matière 
d'octroi.  Nous  en  parlerons  à  l'article  des  droits  do 
consommation. 

Enfin,  l'ordonnance  du  17  juillet  1816  porte 
que  l'indemnité  pour  dispense  du  service  de  la 
garde  nationale,  suivant  le  taux  réglé  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  sera  perçue,  par  le  rece- 
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veur  municipal,  sur  l'extrait  du  rôle  de  ces  dis- 
penses. Les  sommes  perçues  restent  dans  la  caisse 
de  la  commune,  pour  y  former  un  fonds  spécial 
affecté  aux  dépenses  de  la  garde  nationale,  et  dont 
l'emploi  est  réglé  par  le  préfet.  Les  fautes  ou  délits 
des  gardes  nationaux  à  raison  du  service ,  sont 
jugées  par  un  conseil  de  discipline;  et  parmi  les 
peines  à  infliger,  l'ordonnance  établit  des  amendes 
qui  ne  peuvent  excéder  cinquante  francs.  Le  rece- 
veur municipal  doit  donc  appuyer  cette  partie  de 
recette,  par  un  certificat  du  maire,  constatant  le 
produit  des  dispenses  accordées  et  des  amendes  pro- 
noncées. 

IV.  Maisons  et  usines  communales;  biens 
ruraux  communaux.  Ces  deux  articles  sont  dis- 
tingués dans  les  budgets  ;  ils  doivent  l'être  aussi 
dans  les  comptes.  Nous  les  réunissons  ici ,  uni- 
quement par  rapport  aux  justifications  qui  sont  de 
même  nature  pour  l'un  comme  pour  l'autre.  Elles 
consistent  dans  la  production  des  baux.  Toute  con- 
vention verbale  est  incompatible  avec  les  principes 
d'une  sage  administration ,  à  moins  qu'elle  ne  trouve 
une  excuse  dans  l'extrême  modicité  de  l'objet;  il 
faudrait  alors  faire  constater  le  prix  de  location  par 
certificat  des  autorités  locales.  Mais  pour  peu  que 
l'objet  soit  susceptible  d'un  bail  régulier,  le  rece- 
Vfur  municipal  doit  provoquer  la  passation  de  ce 
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bail;  comme  il  lui  appartient  aussi  de  provoquer 
en  temps  ulile  le  renouvellement  tic  tous  le  baux, 
suivant  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12.  Des 
baux  qui  iraient  toujours  d'un  i.cr  janvier  à  un  5i 
décembre,  simplifieraient  beaucoup  la  comptabi- 
lité. Il  serait  imprudent  de  contrarier  sur  ce  point 
les  usages  de  l'agriculture  ;  mais  il  semble  que  rien 
n'empêche  d'adopter  cette  méthode  à  l'égard  des 
maisons  et  autres  propriétés  situées  dans  les  villes. 
La  forme  des  adjudications  aux  enchères  publiques, 
pour  toute  espèce  de  bail  à  location  ou  à  ferme  des 
propriétés  communales,  est  la  plus  favorable  aux 
intérêts  des  communes  et  à  la  responsabilité  des 
administrateurs.  C'est  celle  qui  est  prescrite  par  les 
loi  et  instruction  de  décembre  1789  sur  les  muni- 
cipalités. L'obligation  de  soumettre  les  baux  à  l'ap- 
probation du  préfet,  résulte  aussi  des  mêmes  actes, 
et  elle  est  formellement  rappelée  dans  l'avis  du 
conseil -d'état  du  8  brumaire  an  II.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  baux  des  propriétés  communales 
soient  faits  par -devant  notaire;  étant  passés  aux 
enchères  devant  les  autorités  administratives,  ils 
emportent  voie-parée ,  sont  exécutoires  sur  les 
meubles,  et  donnent  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles. Cette  question  a  été  décidée  ainsi  par  un  avis 
du  conseil -d'état  approuvé  le  12  août  1807.  S'il 
.s'agissait  d'un  bail  à  longues  années,  l'autorisation 
spéciale  du  gouvernement  serait  nécessaire,  con- 
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formément  à  l'arrêté  du  7  germinal  an  9.  Mais  deux 
avis  du  conseil-d'état  des  8  brumaire  et  28  pluviôse 
an  11  déclarent  que  les  baux  bornés  à  la  durée  de 
neuf  années  consécutives,  ne  sont  pas  dans  la 
classe  des  baux  à  longues  années. 

Plusieurs  villes  ont  obtenu  la  concession  de  bâ- 
lirriens  affectés  précédemment  au  service  militaire. 
Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'ordonnance  du  5 
août  1818.  ce  Les  bâtimens,  établissemens  et  terrains 
»  qui  ont  été  cédés  aux  villes  pour  en  jouir  et 
y>  disposer  en  toute  propriété,  et  qui  ont  en 
»  conséquence  été  ou  dû  être  rayés  du  tableau  des 
»  établissemens  et  terrains  militaires  domaniaux, 
»  continueront  de  faire  partie  des  propriétés  des 
))  communes,  qui  pourront  en  fairetel  usage  qu'elles 
))  jugeront  convenable.  Cependant,  les  cessions 
»  absolues  de  bâtimens  ou  terrains  qui  faisaient 
»  l'objet  d'un  bénéfice  et  d'une  charge  déterminés, 
»  ne  seront  maintenues  qu'autant  que  la  condition 
»  prescrite  se  trouverait  entièrement  remplie.  Dans 
))  le  cas  contraire,  les  villes  seront  tenues  d'exécuter 
>)  cette  condition,  ou  de  renoncer  à  la  propriété 
)>  de  l'immeuble  à  elles  cédé.  Les  bâtimens,  éla- 
))  blissemens  et  terrains  cédés  aux  villes  à  charge 
»  de  conserver  leur  destination  pour  le  service  de 
»  la  guerre,  par  le  décret  du  25  avril  1810,  et  qui 
»  sont  restés  jusqu'à  ce  jour  affectés  à  ce  service, 
$  rentreront,  pour  leur  conservation   et  police. 
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y>  comme  pour  leurs  dépenses,  sous  l'administra-* 
»  lion  directe  ci  exclusive  du  ministre  de  la  guerre; 

»  mais  les  communes  en  conserveront  lanuc-pro- 
y>  priélé,  pour  en  être  remises  en  possession  et  en 
»  avoir  la  libre  jouissance,  si  par  suite  de  leur 
))  inutilité  absolue  pour  le  service  militaire,  ils 
»  étaient  abandonnés  par  le  département  de  la 
)>  guerre». 

Les  communes  possèdent  une  autre  espèce  de 
biens-fonds  qui  ne  profilent  point  à  leur  caisse, 
mais  qui  sont  d'une  grande  utilité  pour  les  habi- 
tans.  Tels  sont  des  pâtis,  des  marais,  etc. ,  réservés 
pour  la  jouissance  commune,  et  que  par  celte  rai- 
son on  appelle  communaux.  Ils  sont  le  patrimoine 
du  pauvre,  et  nous  devons  en  parler,  quoiqu'ils  ne 
figurent  pas  dans  les  ressources  du  budget,  attendu 
que  le  maire  doit  veiller  à  leur  conservation,  ainsi 
que  le  receveur,  d'après  l'arrêté  du  ]  g  vendémiaire 
an  12. 

Le  principe  du  partage  des  communaux  fut 
établi  par  le  décret  du  i4  août  1792.  Le  mode  fut 
réglé  par  une  loi  du  10  juin  179^.  Une  commune, 
dit  celle  loi,  est  une  société  de  citoyens  unis  par  des 
relations  locales,  soit  qu'elle  forme  une  municipa- 
lité particulière,  soit  qu'elle  forme  partie  d'une 
autre  municipalité;  de  manière  que  si  une  munici- 
palité est  composée  de  plusieurs  sections  différen- 
tes, et  que  chacune  d'elles  ail  séparément  des  biens 
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possédés  en  commun,  les  liabitans  seuls  de  la  sec- 
lion  qui  jouissait  du  bien  possédé  en  communal, 
auront  droit  au  partage.  La  loi  du  10  juin  1795 
exceptait  du  partage  les  bois,  les  places,  les  pro- 
menades, voies  publiques  et  édifices  à  l'usage  des 
communes.  Elle  réglait  que  le  partage  se  ferait  par 
télé  d'habitant  domicilié,  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe,  absent  ou  présent;  que  les  propriétaires  non 
liabitans  n'y  auraient  point  droit,  non  plus  que  l'an- 
cien seigneur,  quoiqu'habitant,  lorsqu'il  aurait 
usé  du  droit  de  triage,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance de  166g. 

La  loi  du  21  prairial  an  4  accorda  un  sursis 
provisoire  à  toutes  actions  et  poursuites  résultant 
de  l'exécution  de  celle  du  10  juin  1790,  et  main- 
tint provisoirement  dans  leur  jouissance  tous  pos- 
sesseurs actuels  desdits  terrains. 

La  loi  du  9  ventôse  an  12  maintient  les  partages 
des  biens  possédés  en  commun ,  effectués  en  vertu 
de  celle  du  10  juin  1790,  et  dont  il  a  été  dressé 
acte.  Elle  permet  aux  coparlageans  ou  ayant-cause , 
de  disposer,  comme  ils  le  jugeront  convenable,  de 
la  portion  desdits  biens  qui  leur  est  échue.  Elle 
régie  un  mode  pour  l'aliénation  définitive  de  ces 
biens,  dans  les  communes  où  des  partages  ont  eu 
lieu  sans  qu'il  en  ait  été  dressé  acte  ;  elle  statue  que 
les  détenteurs  des  biens  possédés  en  commun  ,  qui 
ne  pourront  justifier  d'un  titre  écrit,  mais  qui  au- 
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ront  défriché  ou  planté  le  terrain  dont  ils  ont  joui, 
ou  qui  l'auront  clos  de  murs,  fossés  ou  haies  vives, 
ou  enfin  qui  y  auront  fait  quelque  construction  , 
sont  maintenus  en  possession  provisoire,  et  peu- 
vent devenir  propriétaires  incommutables,  en  rem- 
plissant, dans  les  trois  mois  de  la  publication  de 
cette  loi,  les  conditions  suivantes:  i.°  de  faire, 
devant  le  sous-préfet,  la  déclaration  du  terrain 
qu'ils  occupent,  del'état  dans  lequel  ils  l'ont  trouvé, 
de  l'état  dans  lequel  ils  l'ont  mis;  2.0  de  se  sou- 
mettre à  payer  à  la  commune  une  redevance  an- 
nuelle, rachelable  en  tout  temps  pour  vingt  fois  la 
rente,  et  qui  sera  fixée,  d'après  estimation,  à  la 
moitié  du  produit  annuel  du  bien,  ou  du  revenu 
dont  il  aurait  été  susceptible  au  moment  de  l'occu- 
pation. Cette  estimation  devait  se  faire  par  experts, 
dans  le  cours  de  l'an  12,  et  le  paiement  de  la  rede- 
vance devait  courir  à  compter  du  i.er  vendémiaire 
an  105  un  des  experts  devait  être  choisi  par  le  dé- 
lenteur;  le  second,  au  nom  de  la  commune,  par  le 
sous-préfet,  et  le  troisième  par  le  préfet.  Tous  les 
biens  de  celle  espèce ,  possédés  à  l'époque  du  g  ven- 
tôse an  12,  sans  acte  de  partage,  et  pour  lesquelles 
déclarations  et  soumissions  de  redevance  n'auraient 
pas  été  faites  dans  le  délai  et  suivant  les  formes  pres- 
crites, rentrent  entre  les  mains  des  communautés 
d'habitans.  En  conséquence,  les  maires  et  adjoints- 
elles  conseils  municipaux   durent  faire  toutes  les 
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diligences  nécessaires  pour  faire  rentrer  les  commu- 
nes en  possession.  Toutes  les  contestations  entre 
les  communes  et  les  coparlageans,  détenteurs  et 
occupons,  furent  soumises  aux  conseils  de  préfec- 
ture. Mais  quant  aux  actions  que  des  tiers  pouvaient 
avoir  à  intenter  sur  ces  mêmes  biens,  le  sursis  pro- 
noncé par  la  loi  du  21  prairial  an  4  fut  levé;  et 
toutes  personnes  prétendant  des  droits  de  propriété 
sur  des  biens  possédésen  commun ,  partagés,  ou  oc-* 
cupés  par  des  particuliers  comme  biens  commu- 
naux, purent  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

Conformément  au  décret  du  quatrième  jour 
complémentaire  an  i3,  les  dispositions  de  cette  loi 
du  9  ventôse  an  12,  s'appliquèrent  à  tous  partages 
de  biens  possédésen  commun,  effectués  avant  la  loi 
du  10  juin  1793 ,  en  vertu  d'arrêts  du  conseil ,  d'or- 
donnances des  Etats  provinciaux  ou  autres  actes 
émanés  des  autorités  compétentes;  et  les  décisions 
des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  partages 
de  communaux  effectués  au  ne  époque  quelconque, 
ne  durent  être  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été 
confirmées  par  le  gouvernement. 

Un  autre  décret  du  9  brumaire  an  i5  ordonna 
que  les  communautés  d'habilans  qui,  n'ayant  pas. 
profilé  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin  1792, 
avaient  conservé  le  mode  de  jouissance  de  leurs 
biens  communaux,  continueraient  de  jouir  de  la 


même  manière  desdils  biens  ;  que  ce  mode  ne 
pourrait  être  change  autrement  que  par  un  décret 

rendu  sur  la  demande  des  conseils  municipaux.  Si 
la  loi  du  10  juin  179O  a  clé  exécutée  dans  ces  com- 
munes, et  qu'en  vertu  de  l'article  12  il  ait  été 
établi  un  nouveau  mode  de  jouissance,  ce  mode 
sera  exécuté  provisoirement.  Toutefois  les  com- 
munautés d'habitans  pourront  délibérer,  par  l'or- 
gane des  conseils  municipaux ,  un  nouveau  mode 
de  jouissance.  La  délibération  du  conseil  municipal 
sera  approuvée ,  rejelée  ou  modifiée  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  gouver- 
nement. 

Un  avisduconseil-d'élat,  du  29  mai  1808,  porte 
que,  lorsqu'en  vertu  de  la  loi  de  1790  il  s'est  opéré 
un  changement  dans  le  mode  de  jouissance  des 
biens  d'une  commune  possédés  en  commun  ,  et 
que  ce  changement  a  été  exécuté ,  les  demandes 
d'un  nouveau  mode  de  jouissance  doivent  être 
présentées  au  conseil  de  préfecture,  et  soumises,  de 
droit,  au  gouvernement. 

Un  autre  avis  du  17  juillet  1808,  sur  la  question 
de  savoir  si  l'article  9  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12, 
qui  prononce  la  restitution  des  fruits  dans  le  cas 
de  réintégration  d'un  propriétaire  dans  des  biens 
possédés  en  commun  ,  partagés  ou  occupés  par  des 
particuliers  comme  biens  communaux ,  est  appli- 
cable lorsque  les  biens  possédés  en  commun  n'ont 
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pas  été  partagés,  décide  que  l'article  9  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  1 2  est  également  applicable  aux  uns 
et  aux  autres. 

Enfin  ,  lorsque  deux  communes  propriétaires 
par  indivis  d'un  bien  communal ,  veulent  faire  cesser 
cet  indivis,  un  avis  du  conseil-d'état  du  20  juillet 
1 807 ,  porte  que  le  partage  doit  être  fait  en  raison 
du  nombre  de  feux  ,  par  chaque  commune ,  et 
sans  avoir  égard  à  l'étendue  du  territoire  de  cha- 
cune d'elles. 

V.  Rentes  en  remplacement  de  biens  cèdes  à  la 
caisse  d' amortissement.  La  loi  du  20  mars  181 5 
transféra  à  la  caisse  d'amortissement  la  propriété 
de  tous  les  biens- fonds  des  communes,  n'excep- 
tant que  les  bois,  les  communaux,  tels  que  pâtis  , 
pâturages,  tourbières  et  autres,  dont  les  habilans 
jouissent  en  commun;  les  halles,  marchés,  prome- 
nades ou  emplacemens  utiles  pour  la  salubrité  ou 
l'agrément,  les  églises,  casernes,  hôtels-de-ville, 
salles  de  spectacle  et  autres  édifices  affectés  à  un 
service  public.  La  caisse  d'amortissement  dut  per- 
cevoir, à  dater  du  i.er  janvier  i8i5,les  revenus  de 
tous  les  biens  à  elle  cédés  par  cette  loi.  Elle  dut 
payer  à  chaque  commune  l'équivalent  du  revenu 
dont  elle  aurait  joui  pendant  l'année  181 5  ;  et  pour 
l'avenir,  à  dater  de  i8i4,  les  communes  durent 
recevoir,  en  inscriptions  de  5  p.  100  consolides. 
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une  renie  proportionnée  an  revenu  nci  des  biens 
cédés*  le  tout  selon  la  fixation  qui  serait  déter- 
minée par  arrêts  du  conseil.  Ces  mesures  générales 
furent  développées,  et  reçurent  des  moyens  d'exé- 
cution par  le  décret  du  6  novembre  l8i5,  qui  posa 
les  bases  de  la  fixation ,  et  du  mode  de  paiement  à 
faire  aux  communes.  Le  revenu  net  de  leurs  biens 
cédés  dut  subir  les  déductions  suivantes  ;  savoir  : 

Pour  les  biens  ruraux,  déduction,  i.°  du  mon- 
tant des  contributions;  2.°  d'un  dixième  du  revenu 
brut  pour  réparations  et  entreliens  divers  ;  5.°  du 
dixième  pour  le  culte  sur  la  somme  restant  après 
les  premières  déductions. 

Pour  les  maisons,  déduction,  1 .°  du  montant  des 
contributions  ;  2."  du  quart  sur  le  revenu  brut  pour 
réparations  et  entretiens  divers  ;  3.°  du  dixième 
pour  le  culte,  à  prendre  sur  le  revenu  brut,  dé- 
duction faite  des  contributions. 

Pour  les  usines,  déduction,  i.°  du  montant  des 
contributions  ;  2.°  du  tiers  sur  le  revenu  brut  pour 
réparations  et  entretiens  divers;  5.°  du  dixième  de 
ce  revenu  brut  pour  le  culte,  déduction  faite  des 
contributions. 

Les  directeurs  des  domaines  durent  délivrer  aux 
maires  des  relevés  de  leurs  sommiers,  comprenant 
les  biens  dont  la  caisse  d'amortissement  avait  été 
mise  en  possession,  et  constatant  le  revenu  annuel 
de  chacun.  Si  tout  ou  partie  du  revenu  d'un  bien 
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pour  i8i3  avait  été  reçu  par  la  commune  avant  la 
prise  de  possession  ,  les  directeurs  durent  en  faire 
mention  dans  leurs  certificats,  au  bas  de  ces  relevés 
de  sommiers,  afin  que  les  sommes  touchées  fussent 
déduites  de  la  somme  nette  à  payer.  S'il  n'exisiait 
point  de  sursis  à  la  mise  en  possession,  ni  de  pourvoi 
au  conseil-d'état,  les  préfets  durent  faire  opérer, 
sur  le  montant  des  redevances  annuelles  énoncées 
auxdits  certificats,  les  déductions  prescrites  comme 
ci-dessus;  ils  durent  délivrer  ensuite  des  mandats 
au  profit  des  communes,  jusqu'à  concurrence  de 
l'équivalent  du  revenu  net  pour  l'année  181 5.  Des 
crédits  devaient  être  ouverlsà  cet  effet  par  le  ministre 
du  trésor  ,  sur  les  receveurs  généraux  ,  de  manière 
que  l'équivalent  du  revenu  net  des  biens  cédés  fût 
payé  aux  communes,  moitié  le  1." décembre  i8id, 
et  la  seconde  moitié  au  i.er  mars  suivant. 

Une  ordonnance  royale  du  6  juin  i8i4  statua 
que  l'équivalent  du  revenu  net  pour  l'année  181 5 
des  biens  des  communes  cédés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, serait  immédiatement  réglé  et  payé;  que 
les  communes  recevraient  également  sans  relard 
le  remplacement  du  revenu  net  desdils  biens,  en 
inscriptions  au  grand-livre  des  5  p.  IOO  consolidés, 
avec  jouissance  du  i.er  janvier  i8i4,  même  poul- 
ies biens  qui  n'auraient  pas  encore  été  vendus,  et 
que  le  revenu  net  serait  établi  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  6  novembre  i8.i3. 
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L'embarras  des  circonstances  ne  permit  pas  de 
payer  aux  communes  l'équivalent  du  revenu  net  de 
181D  aussi  promptement  qu'on  l'avait  espéré.  Les 
receveurs  municipaux  ne  purent  inscrire  cet  article 
que  pour  mémoire,  dans  leurs  comptes  de  cet  exer- 
cice, et  même  dans  ceux  de  plusieurs  autres.  Us 
rapportèrent  un  certificat  du  directeur  des  do- 
maines ,  constatant  que  la  liquidation  n'était  pas 
encore  faite;  et  plus  tard,  lorsque  la  recelte  tut 
effectuée  ,  ils  la  justifièrent  par  le  décompte  pro- 
visoire arrêté  parle  préfet. 

Quant  à  l'inscription  de  rente  sur  le  grand-livre, 
dont  les  communes  devaient  jouir  à  dater  de  i8i4, 
les  receveurs  ont  produit,  à  l'appui  de  leur  recette, 
une  copie  figurée  de  cette  inscription. 

Mais  l'article  1 5  de  la  loi  du  28  avril  1816  ayant 
ordonné  que  les  biens  des  communes,  non  encore 
vendus  par  suite  de  la  loi  du  20  mars  181 5, 
seraient  remis  à  leur  disposition  ,  il  en  est  résulté 
que  les  inscriptions  de  rentes  délivrées  aux  com- 
munes, d'après  les  règles  établies  par  le  décret  du 
6  novembre  181 3,  et  confirmées  par  l'ordonnance 
royale  du  6  juin  181 4,  pouvaient  être  susceptibles 
de  modifications.  Si  cette  inscription  portait  uni- 
quement sur  le  revenu  des  biens  vendus,  elle  devait 
être  maintenue  au  grand-livre  ;  si  elle  portait  sur 
les  revenus  des  biens  dont  la  commune  avait  repris 
la  jouissance ,  il  y  avait  lieu  d'annuler  l'inscription 
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(  i46  ) 
représenta  live;  ou  enfin,  elleportah  concurremment 
sur  l'une  et  l'autre  classe  de  biens,  et  alors  la  révi- 
sion de  la  rente  inscrite  devenait  indispensable.  Ces 
motifs  ont  donné  lieu  à  l'instruction  du  ministre 
des  finances  du  i5  décembre  1816  ,  tendant  à  une 
révision  et  à  une  liquidation  définitive.  La  première 
inscription  délivrée  à  la  commune  a  donc  pu  être 
annulée  ou  restreinte;  ce  qui  amis  les  receveurs 
municipaux  dans  le  cas  de  produire  à  l'appui  de 
leur  recette  une  copie  des  nouveaux  décomptes  ou 
des  inscriptions  nouvelles. 

VI.  Coupes  ordinaires  de  bois.  On  a  vu  que  les 
lois  de  1793  autorisant  la  vente  ou  le  partage  des 
biens  des  communes,  en  avaient  excepté  les  bois. 
Us  ne  furent  pas  compris  non  plus  dans  la  cession 
à  faire  à  la  caisse  d'amortissement,  en  vertu  de  la 
loi  du  20  mars  181 5.  Les  bois  communaux  sont 
soumis  au  même  régime  que  les  bois  domaniaux , 
et  l'administration,  la  garde  et  la  surveillance  en 
sont  confiées  aux  mêmes  agens.  D'après  l'ordon- 
nance d'août  1669,  le  quart  des  bois  de  chaque 
commune  est  réservé  pour  croître  en  futaie;  c'est 
ce  qui  donne  lieu  aux  coupes  extraordinaires  dont 
nous  avons  parlé  au  précédent  paragraphe,  et  qui 
ne  peuvent  se  faire  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. «  Les  trois  autres  quarts  sont  réglés  en  coupes 
»  ordinaires  de  taillis,  au  moins  de  dix  ans,  avec 


(  1*7  ) 
K  marque  cl  retenue  de  seize  balivaux  de  l'âge  du 
3)  l)ois,  en  charpie  arpent,  des  plus  beaux  brins  de 
)>  chêne,  hêtre,  ou  antres  de  la  meilleure  essence, 
5)  outre  et  par-dessus  les  anciens,  modernes  et  frui- 
»  tiers.  »  Les  coupes  ordinaires  sont  délivrées  au* 
communes  pâf  l'administration  forestière.  Aux 
termes  de  la  loi  du  o,  floréal  an  il,  cette  adminis- 
tration commissionne  les  gardes  des  bois  des  com- 
munes; elle  les  paye,  et  se  rembourse  de  ses  avances, 
soit  sur  le  produit  des  coupes,  soit  sur  les  revenus 
annuels  des  communes. 

Le  receveur  municipal  ne  prend  en  recette  que 
le  produit  net  ;  et  pour  justifier  ce  produit  net,  il 
rapporte  les  procès- verbaux  d'adjudication  qui 
constatent  le  produit  brut,  avec  le  compte  arrêté 
par  les  autorités  locales,  des  frais  d'exploitation 
dont  les  déductions  ont  été  opérées ,  ainsi  que  les 
quittances  et  autres  pièces  propres  à  en  prouver  la 
régularité.  Ses  instructions  lui  défendent  de  com- 
prendre parmi  les  frais  d'exploitation  à  déduire  du 
produit  brut,  les  contributions,  le  salaire  des  gardes, 
le  martelage,  et  autres  dépenses  de  même  espèce 
non  payées  sur  le  décime  pour  franc  attribué  au 
domaine,  ainsi  que  l'évaluation  des  bois  à  distri- 
buer en  nature  aux  habitans;  tout  cela  devant  faire 
l'objet  d'articles  spéciaux  de  dépenses  qui  ne  peu- 
vent s'effectuer  qu'autant  qu'elles  sont  créditées  au 
budget. 
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VII.  Rentes  foncières  et  pensions  non  éteintes. 
Le  receveur  municipal  doit  inscrire  sur  ses  som- 
miers les  diverses  parties  de  rentes  et  pensions  au 
service  desquelles  la  commune  a  droit;  et  à  l'appui 
de  sa  recette,  il  en  rapporte  un  relevé  certifié  par 
le  maire.  C'est  ce  que,  dans  certains  départemens, 
on  appelle  cahier  iïexigat.  Si  quelque  partie  n'est 
pas  servie  exactement,  il  ne  s'en  charge  pas  moins  en 
recelte,  sauf  à  demander  une  reprise.  Si  une  rente 
s'éteint,  ce  ne  peut  être  que  par  le  remboursement 
du  capital,  et  nous  en  avons  traité  aux  recettes  ex- 
traordinaires. Si  c'est  une  pension  qui  cesse  par  la 
mort  du  débiteur,  le  comptable  prouve  cette  ex- 
tinction. Il  ne  doit  pas  oublier  que,  d'après  l'arrêté 
du  19  vendémiaire  an  12,  c'est  lui  qui  est  chargé, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  renouveler 
en  temps  utile  les  inscriptions  hypothécaires,  de 
requérir  titre  nouvel,  enfin,  de  remplir  toutes  les 
formalités  nécessaires  pour  empêcher  la  prescrip- 
tion (*). 

VIII.  Droit  de  chasse  et  de  pêche.  Les  décrets 
du  mois  d'août  1789  ont  aboli  le  droit  exclusif  de 


(*)  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  ,  du  i.er  nivôse 
an  i3,  la  prescription  trentenaire  n'a  lieu,  eût-on  omis  de  faire 
renouveler  le  titre,  qu'à  partir  du  jour  où  le  débiteur  de  la  rente 
a  cessé  de  la  payer. 


(  i*9  ) 

la  chasse,  et  ont  rendu  à  tout  propriétaire  le  droit 
île  détruire  ou  faire  détruire  sur  ses  possessions 
toute  espèce  de  gibier.  Les  communes  qui  possèdent 
des  bois  peuvent  donc  tirer  parti  de  leur  droit  de 
chasse,  soit  en  l'affermant,  soit,  comme  l'indique 
l'instruction  ministérielle  du  18  mai  1818,  en  dé" 
livrant  des  permis  individuels  qui  se  renouvellent 
chaque  année,  moyennant  rétribution. 

Quant  au  droit  de  pêche  sur  les  rivières  navi- 
gables, il  appartient  à  l'Etat;  et  un  avis  du  conseil 
«l'Etat  du  5o  pluviôse  an  i3 ,  porte  que  la  pêche  des 
rivières  non-navigables  ne  peut  en  aucun  cas  ap- 
partenir aux  communes;  que  les  propriétaires  rive- 
rains doivent  en  jouir ,  comme  indemnité  des  frais 
de  curage  et  entretien  de  ces  mêmes  rivières,  frais 
auxquels  ils  sont  tenus.  Cène  peut  donc  être  qu'en 
qualité  de  propriétaires  riverains  de  rivières  non- 
navigables,  que  quelques  communes  jouissent  du 
droit  de  pêche  et  peuvent  l'affermer. 

Le  receveur  municipal. justifie  de  ces  produits 
par  un  extrait  des  baux  ;  ou  bien,  si  l'on  a  préféré 
le  mode  des  licences,  par  un  état  des  personnes  qui 
en  ont  obtenu,  et  du  prix  fixé  pour  chacune.  Cet 
étal  est  certifié  par  les  autorités  locales. 

IX.  Octrois yOudroits  sur  les  consommations^*). 

[*)  Sous  l'empire  Romain  ,  les  cite's  Gauloises,  outre  les  biens - 
fonds  qu'elles  possédaient  en   commun,   jouissaient  encore  de 


(  i5*  ) 
On  ne  connaît  pas  précisément  à  quelle  époque 
remonte  l'établissement  des  octrois;  on  voit  seule- 
ment, parles  chroniques  de  quelques  villes,  que, 
dès  le  règne  de  Louis-le-Jeune,  elles  percevaient  à 
leur  profitdesdroilsd'apport  et  d'arrivage  sur  divers 
objets  de  consommation,  notamment  surlepoisson 
de  mer.  En  effet ,  les  villes ,  en  vertu  de  leurs  chartes 
d'affranchissement,  étaient  chargées  de  pourvoir  à 
leur  défense.  Elles  eurent  besoin  de  se  créer  des  res- 
sources pour  l'entretien  de  leurs  murs  el  fortifications. 
Et  comme  elles  formèrent  d'abord  de  petites  républi- 
ques, peut-être  ne  demandèrent-elles  point  de  per- 
mision,  soit  pour  conserver  à  leur  profit  d'anciennes 
taxes,  levées  précédemment  pour  le  compte  des  sei- 
gneurs, soit  pour  en  établir  de  nouvelles. La  législation 
de  ces  taxes  ne  put  s'établir  que  successivement  (*). 

quelques  impositions  que  les  empereurs  leur  avaient  permis 
d'établir  sur  les  marchandises  qui  se  vendaient  chez  elles.  Elles 
avaient  aussi,  par  concession  particulière  des  empereurs,  le  tiers 
des  impôts  attribués  au  fisc  sur  les  consommations.  On  voit  que  les 
octrois  sont  d'origine  fort  ancienne. 

Ménage  tire  ce  mot  de  anctorium  et  auctoriare ,  corrompus 
d'auctoritas  et  auctorisare.  Ducange  prétend  que,  dans  la  basse 
latinité,  on  a  dit  auctorgare ,  d'où  les  Espagnols  ont  fait  otorgar, 
et  nous  octroyer. 

(*)  Edit  du  io  février  1 444-  Idem  de  décembre  i5n.  Ordon- 
nance du  i.er  juillet  i56o.  Déclaration  du  5  mai  i563.  Idem  du 
5  février  i566.  Edit  de  1640.  Oidonnance  de  1669.  Edit  de  juiil  t 
1689.  Idem  du  in  novembre  170t.  Déclarations  d'août  1709,  mars 
1716,  juin  1726,  janvier  1730,  février  17G4.  Edits  d'août  17G4,  de- 
mai  176J  ,  de  novembre  1771- 


(  i5i  ) 
L'action  du  gouvernement  se  fit  sentir  davantage 

aux  communes,  à  mesure  que  l'autorité  des  sei- 
gneurs fut  abaissée.  Les  taxes  municipales  furent 
soumises  à  la  sanction  du  Roi,  ce  qui  les  fit  appeler 
octrois,  c'est-à-dire  concession  faite  par  le  prince. 
Le  fisc  y  ajouta  des  sols  additionnels.  11  s'en  empara 
même  entièrement  dans  quelques  endroits,  sous 
prétexte  de  prendre  à  sa  charge  l'entretien  des  for- 
tifications, qui  avait  été  l'objet  primitif  de  leur  éta- 
blissement. 11  se  débarrassait  ensuite  de  celte  charge, 
en  laissant  tomber  en  ruine  ces  mêmes  fortifica- 
tions, que  la  paix  intérieure  et  l'agrandissement  du 
territoire  rendaient  inutiles,  et  il  en  vendait  ou  en- 
gageait à  son  profit  les  terrains  et  fossés.  Enfin, 
plusieurs  villes  avaient  fait  commuer  leurs  tailles 
et  autres  impositions  en  droits  d'entrée,  qu'elles 
affermaient  à  part  et  sans  confusion  avec  les  octrois. 
Le  produit  servait  à  payer  les  impositions,  et  s'il 
v  avait  de  l'excédant,  la  caisse  municipale  en  bé- 
néficiait. 

Toutes  ces  perceptions  furent  supprimées  à 
compter  du  i.er  mai  V/Qi  ,  en  vertu  de  la  loi  du 
12 5  février  piécédent. 

Celle  du  i  1  frimaire  an  7  posa  le  principe  du 
rétablissement  des  octrois,  sous  le  titre  nouveau 
<lc  taxes  municipales,  indirectes  et  locales.  La  loi 
du  27  frimaire  an  8  les  réglementa  ,  et  leur  rendit 
leur  ancienne  dénomination.  L'établissement  de 


(  **  ) 
ces  droits  n'était  encore  que  facultatif;  mais  une 
autre  loi  du  5  ventôse  suivant  en  fit  une  disposition 
obligatoire  à  l'égard  des  villes  dont  les  hospices  n'a- 
vaient pas  de  revenus  suffisans  pour  leurs  besoins  ; 
et  en  conséquence,  elle  les  appela  octrois  munici- 
paux et  de  bienfaisance.  Les  conseils  municipaux 
présentaient  les  projets  de  tarifs;  ceux-ci  étaient 
soumis  au  gouvernement ,  et  approuvés  par  lui  dé- 
finitivement. Le  décret  du  21  brumaire  an  i5  or- 
donna que  le   montant  des  frais  de  régie  et  l'état 
abrégé  de  leur  emploi,  ouïes  conditions  des  baux 
à  ferme  ou  régie  intéressée,  seraient  joints  chaque 
année  aux  projets  de  budgets  des  villes.  Un  autre 
décret  du  17  mai  1809  porta  règlement  général  sur 
les  octrois.  La  surveillance  en  fut  attribuée  à  la 
régie  des  droils-réunis;  et  le  8  février  1812,  cette 
régie  fut  chargée  aussi  de  leur  perception.  Mais 
l'administration  directe  et  la  perception  des  octrois 
rentrèrent    dans  les   attributions   des  maires,  en 
vertu  de  la  loi  du  8  décembre  i8i4;  ces  magistrats 
eurent  néanmoins  la  faculté  de  traiter  de  gré  à  gré 
avec  la  régie  pour  qu'elle  se  chargeât  de  la  percep- 
tion. Uneordonnance  royale,  rend  ne  le  9  du  même 
mois,  maintint   les    conseils  municipaux  dans   le 
droit  de  délibérer,  soit  d'office,  soit  sur  la  provoca- 
tion des  préfets,  sur  l'établissement,  les  tarifs  et  les 
réglemens  d'octroi  ;  elle  mit  rétablissement  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur ?  les  tarifs  cl 


(  '55  ) 
réglemens  dans  celles  du  ministre  des   finances 

Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  des  conseils  munici- 
paux, de  délibérer  sur  l'établissement  d'octroi,  ou 
sur  les  cliangemensà  faire  aux  anciens  tarifs,  il  fut 
dit  qu'on  en  rendrait  compte  au  Roi  et  que  S.  M. 
statuerait.  Enfin,  lu  loi  du  28  avril  1816  porleque, 
en  cas  d'insuffisance  des  revenus  d'une  commune 
pour  faire  face  à  ses  dépenses,  il  pourra  y  être 
établi,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  un 
droit  d'octroi  sur  les  consommations  5  que  la  dési- 
gnation des  objets  imposés,  le  tarif,  le  mode  et  le» 
limites  de  la  perception ,  seront  délibérés  par  le 
conseil  municipal,  et  réglés  de  la  même  manière 
que  les  dépenses  et  les  revenus  communaux.  Quel 
que  soit  le  mode  adopté  pour  la  perception ,  elle 
doit  se  faire  sous  la  surveillance  du  maire,  du  sous- 
préfet  et  du  préfet. 

Nous  ne  rappellerons  point  ici  les  dispositions 
législatives  ou  réglementaires  relatives  à  la  percep- 
tion des  octrois ,  attendu  que  les  produits  n'arrivent 
à  la  caisse  municipale  que  par  l'intermédiaire  des 
agens  directs  de  la  perception.  Les  receveurs  mu- 
nicipaux ne  sont  pourtant  pas  entièrement  étran- 
gers à  la  manutention  de  l'octroi,  dans  ce  sens  que 
l'arrêté  du  1 9  vendémiaire  an  12  les  charge,  sous 
leur  responsabilité  ,  de  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  le  recouvrement  de  tous  les  revenus  de 
la  commune.  11  ne  suffit  donc  pas  qu'ils  comptent 


(  M) 

de  tout  ce  qu'ils  ontreçu;  ils  doivent  encore  prouver 
qu'ils  ont  reçu  tout  ce  qui  était  à  recevoir.  Ils  sa- 
tisfont a  la  première  partie  de  cette  obligation,  en 
rapportant  les  bordereaux  de  mois,  signés  du  pré- 
posé en  chef  de  l'octroi,  constatant  les  versemens 
successifs  opérés  à  leur  caisse;  ils  satisfont  à  la  se- 
conde ,  en  rapportant  le  compte  annuel  et  définitif 
rendu  par  ce  même  préposé,  et  qui  doit  être  arrêté 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  chaque 
année.  Le  décret  du  8  février  1812  voulait  que  ces 
comptes  finaux  fussent  examinés  et  discutés  en  con- 
seil municipal.  L'ordonnance  du  9  décembre  i8i4 
dit  seulement  qu'ils  seront  rendus  aux  maires  et  ar- 
rêtés par  ces  magistrats.  Presque  partout  on  a  pensé 
que  la  règle  ancienne  et  la  règle  nouvelle  n'avaient 
rien  de  contradictoire;  que  si  l'on  relirait  aux  con- 
seils municipaux  le  droit  de  débattre  le  compte 
d'octroi,  ils  le  reprendraient,  sans  conteste,  en  dé- 
libérant sur  le  compte  général  des  revenus  commu- 
naux, dont  l'octroi  est  un  des  plus  riches  élémens; 
et  les  maires,  empressés  de  chercher  des  lumières 
et  des  garanties  dans  une  discussion  commune ,  ont 
pris  le  parti  de  soumettre  le  compte  d'octroi  au 
conseil  municipal,  comme  par  le  passé,  et  de  le 
faire  arrêter  par  une  délibération  spéciale.  Comme 
c'est  le  maire  qui  préside  à  cette  délibération  ,  l'or- 
donnance du  9  décembre  n'est  point  enfreinte.  Au 
surplus,  que  le  compte  d'octroi  ait  été  arrêté  par  le 


(  i65  ) 

maire  seul,  ou  avec  le  concours  du  conseil,  le  re- 
ceveur municipal  doil  le  rapporter  pour  justifier 
que  sa  recelte  est  légale  et  entière. 

11  ne  fait  recette  que  du  produit  net  de  l'octroi; 
et  il  représente  le  compte  final  de  perception,  pour 
faire  connaître  le  montant  des  frais  dont  fa  déduc- 
tion ,  opérée  sur  le  brut,  doit  constituer  ce  produit 
net.  Mais  pour  que  la  cour  puisse  vérifier  l'exac- 
titude de  ce  compte  final,  on  lui  soumet  les  pièces 
justificatives  constatant   les   frais    de  perception , 
comme  on  les  soumettait  autrefois,  tant  aux  bu- 
reaux des  finances  qu'aux  chambres  des  comptes. 
Le  décret  du  8  février  1812  portait  que  les  prépo- 
sés de  la  régie  remettraient  ces  pièces  justificatives 
au  maire,  à  la  fin  de  chaque  année,  pour  rester  dé- 
posées aux  archives  de  la  municipalité.  Ce  décret 
ne  subsiste  plus;  d'ailleurs,  cette  disposition  avait 
seulement  pour  but  de  ne  pas  laisserles  pièces  entre 
les  mains  des  directeurs.  Elle  reconnaissait  que  les 
frais  de  perception  de  l'octroi  ne  cessaient  pas  d'être 
une  dépense  communale,  encore  bien  que  la  régie 
administrât  celte  perception  ;  et  les  pièces  justifica- 
tives de  loutes  les  dépenses  communales  doivent 
être  produites  à  l'autorité  qui  est  chargée  déjuger 
ces  dépenses.  Elle  a  autre  chose  à  faire  ici  que  de 
vérifier  des  quittances  ou  des  étals  d'émargement  : 
il  faut  qu'elle  s'assure  que  le  taux  des  frais  de  per- 
ception n'a  pas  été  excédé.  L'ordonnance  du  9  dé- 


(  '56) 

ccinbrc  l8i4  porte  que  les  frais  de  premier  établis- 
sement, de  régie  et  de  perception  des  octrois  des 
•wlles  sujettes  au  droit  d'entrée  (*)  seront  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  des  finances.  Dans  les 
entres  communes,  ces  frais  sont  réglés  par  les  pré- 
fets. Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les 
maires  ne  peuvent  excéder  les  frais  alloués,  sous 
peine  d'en  répondre  personnellement.  Le  receveur 
municipal  doit  donc  rapporter  aussi  cette  fixation. 
Si  l'octroi  était  mis  en  ferme,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  toutes  ces  formalités;  et  le  bail  serait  la  seule 
production  à  faire,  attendu  que,  dans  ce  cas,  les 
frais  de  perception  sont  à  la  charge  du  fermier.  La 
mise  en  ferme  des  octrois  est  souvent  plus  lucrative 
que  la  régie  simple  ;  mais  les  mesures  de  surveillance 
que  leur  perception  exige,  paraissent  plus  gênantes 
aux  consommateurs  lorsque  le  bénéfice  en  doit  ap- 
partenir à  un  fermier.  La  régie  intéressée  n'a  pas 
ces  inconvéniens,  les  bénéfices  se  trouvant  parta- 
gés entre  la  commune  et  le  régisseur,  dans  des  pro- 
portions graduelles  et  convenues.  Le  receveur 
rapporte  alors  le  traité ,  et  les  pièces  propres  à 
constater  l'accomplissement  de  ses  clauses.  Enfin  , 
les  communes  peuvent  aussi  percevoir  leurs  octrois 


[*)  D'après  la  loi  du  8  décembre  1814,  ce  sont  les  -villes  et  bourgs 
d'une  population  aglomtfrée  de  deux  mille  ames  et  au-dessus,  non 
compris  celle  eparso  dans  les  hameaux  et  villages. 
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par  voie  d'abonnement  avec  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes.  Ici,  c'est  l'acte  d'abonnement  que 

le  comptable  produit  à  l'appui  de  sa  recette.  Il  lut 
un  temps  oùquelquesoclrois  se  percevaient parvoic 
d'abonnement  avec  les  redevables;  mais  on  a  re- 
connu les  vices  de  ce  mode,  et  la  loi  du  28  avril  1  81G 
ne  l'admet  point;  elle  ne  laisse  aux  conseils  muni- 
cipaux que  le  choix  entre  la  régie  simple,  la  régie 
intéressée,  le  bail  à  ferme  ou  l'abonnement  avec  la 
régie  des  contributions  indirectes. 

L'article  176  du  Code  pénal  défend  à  tout  agent 
du  gouvernement  de  prendre  ou  de  recevoir,  soit 
ouvertement,  soit  par  actes  simulés,  ou  par  inter- 
position de  personnes,  aucun  intérêt  que  ce  soit 
dans  les  adjudications,  entreprises  ou  régies  dont 
il  a,  en  tout  ou  en  partie,  l'administration  ou  la 
surveillance.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent 
donc  s'associer  en  aucune  façon  aux  baux  ou  régies 
intéressées  des  octrois  de  leurs  communes,  puis- 
qu'il entre  dans  leurs  fonctions  de  poursuivre,  au 
nom  de  la  commune,  tout  fermier  ou  régisseur  qui 
manquerait  à  ses  engagemens. 

X.  Amendes  d'octrois.  La  moitié  des  amendes 
et  confiscations  prononcées  pour  cause  de  contra- 
vention aux  réglemens  de  l'octroi,  soit  par  juge- 
ment, soit  par  suite  de  transaction  ,  déduction  faite 
des  frais  etprélèvemens  autorisés,  est  attribuée  à  la 
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commune  par  l'article  84  de  l'ordonnance  du  g 
décembre  i8i4.  L'autre  moitié  appartient  aux  em- 
ployés de  l'octroi.  Celte  recette  se  justifie  par  un 
bordereau  arrêté  entre  le  maire  et  le  préposé  en 
chef  de  l'octroi,  établissant  les  produits,  par  date 
des  juqemens  ou  transactions  qui  les  ont  autorisés, 
et  le  partage  qui  en  a  été  fait  entre  la  commune  et 
les  employés  Suivant  le  règlement  du  1 7  mai  1 809  , 
la  moitié  du  produit  des  amendes  et  confiscations 
en  matière  d'octrois,  appartenait  aux  préposés  ,  et 
l'autre  moitié  était  versée  dans  la  caisse  municipale 
pour  être  appliquée  soit  à  ces  mêmes  préposés,  à 
titre  d'encouragement,  soit  aux  pauvres  recevant 
des  secours  à  domicile.  Cette  dernière  disposition 
n'est  ni  maintenue  ni  abrogée  par  l'ordonnance  de 
181 4;  mais  dans  les  cas  douteux  on  prononce  tou- 
jours en  faveur  des  pauvres.  Aussi,  la  plupart  des 
maires  continuent  d'appliquer  aux  indigens  la  por- 
tion d'amendes  attribuée  à  la  caisse   municipale. 
C'était  ainsi  que,  avant  178g,  les  budgets  ou  Etats 
du  Roi  laissaient  à  ces  magistrats  la  disposition  de 
quelques   sommes   pour  être   employées    en   au- 
mônes. 

XI.  Droits  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage. 
La  loi  du  28  mars  1790  maintenait  le  mesurage 
public ,  plutôt  comme  service  de  police  administra- 
tive, que  comme  droit  au  profit  des  communes. 
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Les  municipalités  (levaient  seulement  fixer  la  rétri- 
bution juste  et  modérée  des  personnes  employées 
au  pesage  et  mesurage.  Celle  du  1  t  frimaire  an  7  en 
fit  un  objet  de  recette  municipale.  L'arrêté  du  gou- 
vernement du  7  brumaire  an  9  ordonna  en  consé- 
quence que,  dans  toutes  les  villes  ou  le  service  du 
commerce  l'exige,  il  serait  établi  des  bureaux  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics,  où  tous  les 
citoyens  pourraient  faire  peser  ,  mesurer  et  jauger 
leurs  marchandises,  moyennant  une  rétribution 
juste  et  modérée,  proposée  par  les  conseils  munici- 
paux, et  fixée  en  conseil-d'état.  La  loi  du  29  floréal 
an  10  sanctionna  celle  institution.  Elle  maintint  les 
conseils  municipaux  dans  le  droit  de  proposer  les 
tarifs,  et  le  gouvernement  dans  celui  de  les  approu- 
ver définitivement.  Mais  elle  statua  que  personne 
ne  serait  contraint  à  se  servir  de  ces  bureaux,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  contestation.  Enfin,  par  arrêté 
du  2  nivôse  an  12,  il  fut  dit  que  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur ,  tant  pour  les  bureaux  établis , 
que  pour  ceux  à  établir,  serait  considérée  comme 
décision  provisoire  du  gouvernement.  Ces  bureaux 
s'exploitent  au  profit  des  communes,  par  voie  de 
régie,  ou  par  bail  à  ferme.  L'expérience  prouve 
que  ce  dernier  mode  est  beaucoup  plus  avantageux 
que  l'autre;  et  il  est  sans  inconvénient,  par  la  raison 
que  les  droits  dont  il  s'agit  ne  peuvent  jamais  don- 
ner lieu  à  aucune  vexation  delà  part  du  fermier,  ni 
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ouverture  à  amendes  ou  confiscations.  Si  ce  mode 
est  adopté, le  bail  fait  le  titre  du  receveur  munici- 
pal, et  c'est  la  seule  pièce  à  produire  à  l'appui  de  sa 
recette.  Si  l'on  a  préféré  la  régie,  le  comptable  ne 
se  charge  en  recette  que  du  produit  net;  mais  il  le 
justifie  par  le  compte  du  produit  brut  et  des  frais 
d'exploitation,  rendu  par  le  préposé  à  celte  percep- 
tion, débattu  et  arrêté  par  le  conseil  municipal. 

XII.  Droit  de  location  des  places  dans  les  halles 
et  marchés.  La  loi  du  ]  1  frimaire  an  7  a  classé 
parmi  les  recettes  municipales  la  location  des  places 
dans  les  halles,  les  marchés  et  chantiers ,  sur  les  ri- 
vières, les  ports  et  les  promenades  publiques,  lors- 
qu'il sera  reconnu  que  cette  location  peut  avoir  lieu 
sans  gêner  la  voie  publique,  la  navigation,  la  circu- 
lation, et  la  liberté  du  commerce.  Le  tarif  de  ces 
locations  doit  être  calculé  sur  l'étendue  du  terrain 
occupé,  et  non  sur  l'espèce  ou  la  valeur  des  objets 
occupant.  Il  est  délibéré  par  le  conseil  municipal , 
et  soumis,  avec  l'avis  du  préfet,  au  ministre  de 
l'intérieur.  En  ce  qui  concerne  le  receveur,  les 
justifications  sont  de  même  nature  que  sur  l'article 
précédent;  mais  le  produit  des  halles  et  celui  des 
marchés  doivent  toujours  être  établis  séparément, 
tant  aux  procès-verbaux  d'adjudication,  s'ils  sont  en 
ferme,  que  dans  les  comptes  de  régie  et  dans  les 
écritures  du  receveur  municipal  ;  et  il  est  défendu 
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de  comprendre  parmi  les  Irais  de  perception  à 
déduire  du  produit  brut,  les  dépenses  d'entretien 
des  halles  et  le  salaire  des  inspecteurs  des  marchés, 
attendu  que  ces  dépenses  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  de  crédit  spécial  porté  au  budget. 

C'est  le  cas  de  rappeler  les  droits  des  communes 
sur  les  halles. 

La  loi  du  28  mars  1790,  titre*  2 ,  article  19, 
s'exprime  ainsi  :  «  Les  droits  connus  sous  le  nom 
»  de  coutume ,  hallage ,  havage ,  cohue ,  et  généra- 
it lement  tous  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature 
»  ou  en  argent,  en  raison  de  l'apport  ou  du  dépôt 
»  des  grains,  viandes,  bestiaux,  poissons  et  autres 
»  denrées  et  marchandises,  dans  les  foires,  mar- 
»  chés,  places  ou  halles,  de  quelque  nature  qu'ils 
))  soient,  ainsi  que  les  droits  qui  eu  seraient  repré- 
)>  sentatifs,  sont  supprimés  sans  indemnité  ;  mais 
»  les  bàtimens  et  halles  continueront  d'appartenir 
»  à  leurs  propriétaires,  sauf  à  eux  à  s'arranger  à 
»  l'amiable,  soit  pour  le  loyer,  soit  pour  l'aliéna- 
»  tion ,  avec  les  municipalités  des  lieux  ».  L'instruc- 
tion décrétée  le  II  août  suivant,  porte  que  les  bà- 
timens, halles,  étaux  et  bancs,  continuent  d'ap- 
partenir à  leurs  propriétaires;  mais  ceux-ci  peuvent 
obliger  les  municipalités  de  les  acheter  ou  de  les 
prendre  à  loyer;  et  réciproquement  ils  peuvent 
être  contraints  par  les  municipalités  à  les  vendre, 
à  moins  qu'ils  n'en  préfèrent  le  louage.  Une  inslruc- 

11 


(  !«■  ) 
lion  du  ministre  de  l'intérieur,  du  5  février  1807, 
tire  de  ces  principes  la  conséquence  que  les  halles 
ne  peuvent  êtrelouées.qu'au  profit  des  communes; 
que  les  propriétaires  ,  autres  que  la  commune,  ne 
peuvent  èlre  en-même-lemps  usufruitiers  directs, 
ni  se  charger  de  louer  aux  marchands,  et  qu'ils 
sont  obligés  d'en  traiter  avec  les  communes,  pour 
l'emploi  et  l'usage. 

Les  bancs  des  halles  de  plusieurs  communes 
avaient  été  aliénés  parles  propriétaires  du  bâtiment 
à  des  particuliers,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle ;  les  preneurs  cessaient  de  servir  celte  rente, 
sous  prétexte  qu'elle  élait  supprimée  par  la  loi  de 
1 790.  Mais  le  conseil-d'état ,  par  son  avis  approuvé 
le  18  août  1807 ,  considérant  que  cette  loi  n'a  pro- 
noncé celte  suppression  que  des  droits  féodaux  et 
de  ceux  de  hallage  qui  étaient  perçus  à  raison  de 
l'apport  ou  du  dépôt  de  marchandises  dans  les 
halles  ;  qu'elle  a  maintenu  ceux  mentionnés  dans 
l'article  i5  ,  qui,  dans  l'origine,  avaient  été  établis 
pour  frais  de  construction,  et  qu'il  n'a  point  été 
dérogé  à  cette  disposition  par  les  lois  subséquentes  ; 
cet  avis,  disons-nous,  a  prononcé  que  les  rentes 
pour  concession  de  bancs  sous  les  halles  ne  sont 
pas  féodales  par  elles-mêmes  ;  que  la  question  de 
savoir  si  elles  sont  dues  dans  les  cas  particuliers, 
est  du  ressort  des  tribunaux,  qui  jugeront  sur  le  vu 
des  titres  et  le  dire  des  parties ,  et  que  les  com- 
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tînmes  doivent  être   autorisées  à   poursuivre  les 
débiteurs. 

XIII.  Droit  de  langueyage.  C'est  encore  un 
droit  de  police  établi  dans  quelques  commune;. 
Mais,  suivant  l'avis  du  couseil-d'élat  du  18  octobre 
1808,  l'établissement  d'un  droit  de  cette  nature 
doit  être  autorisé  par  décision  spéciale  du  gou- 
vernement. 

XIV.  Rétribution  sur  les  pâturages  communs. 
Des  rétributions  à  paver  par  les  habita ns,  à  raison 
des  bestiaux  qu'ils  envoient  paître  dans  les  pâtu- 
rages restés  en  jouissance  commune,  ont  paru  au 
ministre  de  l'intérieur  susceptibles  de  procurer,  eu 
plusieurs  lieux  ,  des  ressources  importantes.  Il 
paraît  que  ,  de  temps  immémorial ,  la  perception 
de  ces  taxes  est  en  usage  dans  les  déparlemens  cou- 
verts de  montagnes,  et  qu'elle  s'y  opère  sans  ob- 
stacle, et  sans  nuire  à  la  propagation  des  bestiaux. 
Une  décision  du  i4  fructidor  an  10  avait  déjà  au- 
torisé les  préfets  à  homologuer  les  décisions  des 
conseils  municipaux  portant  établissement  de  taxes 
par  tête  de  bétail ,  pour  tenir  lieu  de  prix  de  loca- 
tion des  pâturages  communs.  En  cas  d'établissement 
d'un  pareil  droit ,  le  receveur  municipal  rapporte 
l'acte  administratif,  en  vertu  duquel  il  se  perçoit, 
et  le  compte  des  produits,  arrêté  par  le  conseil  de 
la  commune. 

11  * 
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XV.  Ferme  des  boues.  L'enlèvement  des  boues 
ci  immondices  est  une  dépense  considérable  pour 
beaucoup  de  communes ,  tandis  que  d'autres  y 
trouvent  un  objet  de  revenu.  C'est  en  affermant  le 
droit  exclusif  de  l'enlèvement,  qu'on  en  tire  parti; 
et  dans  ce  cas,  la  recette  se  justifie  au  compte  du 
receveur  municipal  par  la  production  du  bail. 

XVI.  Délivrance  des  actes  de  Vètat-cwil.  Les 
lois  du  20  septembre  et  du  19  décembre  1792,  et 
celle  du  5  ventôse  an  5  ,  avaient  autorisé  la  percep- 
tion d'un  droit  d'expédition  sur  la  délivrance  des 
extraits  des  actes  de  l'élat-civil.  Cette  perception  a 
eu  lieu  abusivement  au  profit  des  employés  des 
mairies,  jusqu'en  1806  ;  mais  des  décisions  minis- 
térielles du  6  novembre  de  cette  année,  et  du  26 
mai  1808,  prescrivirent  de  la  porter  en  recette  sur 
le  budget  des  communes.  Elle  fut  larifée  par  décret 
du  12  juillet  1807.  Un  registre  doit  être  tenu  dans 
chaque  mairie  pour  y  inscrire,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  délivrance  des  expéditions,  la  nature  de  l'acte 
et  la  somme  perçue.  C'est  un  extrait  de  ce  registre 
qui  est  produit  par  le  receveur  municipal  pour 
justifier  sa  recette. 

XVII.  Doubles  expéditions  des  actes  adminis- 
tratifs. La  première  expédition  d'un  arrêlé  pris 
parle  maire  sur  la  pétition  d'un  particulier  se  dé- 
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livre  gratis  y  sauf  le  timbre.  Mais  les  secondes  et 
ultérieures  expéditions  qui  seraient  demandées  de 
ce  même  arrêté  ,  ou  de  toute  autre  pièce  ou  titre 
déposés  au  secrétariat  et  archives  de  la  municipalité, 
sont  assujéiies  à  un  droit  de  soixante-quinze  cen- 
times par  rôle,  au  profit  des  communes,  en  vertu 
des  décisions  des  4  et  26  mai,  et  6  août  1808,  in- 
terprétatives tant  de  la  loi  du  7  messidor  an  2 , 
concernant  les  archives  et  le  triage  des  titres,  que 
d'un  avis  du  conseil-d'état  du  18  août  1807  ;  et  le 
nouveau  modèle  de  budget,  donné  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  le  10  mai  1816,  en  fait  aussi  un  objet 
de  revenu  municipal.  Ces  recettes  doivent  être  in- 
scrites, jour  par  jour,  sur  un  registre  ouvert  à  cet 
effet  à  la  mairie,  et  dont  le  receveur  joint  un  extrait 
à  l'appui  de  son  compte.  Il  ne  peut  jamais  demander 
de  reprise  pour  une  partie  quelconque  des  produits 
constatés  par  cet  extrait  de  registre,  puisque  la  per- 
ception est  faite,  et  qu'elle  a  dû  être  versée  à  sa 
caisse  tous  les  trois  mois,  à  la  diligence  du  maire. 
Cette  observation  s'applique  aussi  au  produit  des 
actes  de  l'état-civil. 

XVIII.  Revenus  du  collège  communal  et  rétri- 
butions. C'est  l'instruction  du  10  mai  1816  qui  a 
prescrit  d'établir  ces  produits  au  budget;  ils  n'v 
avaient  jamais  figuré  auparavant.  Mais  d'après  les 
uouvelles  explications  données  par  le  ministre  de 
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l'intérieur,  les  18  mai,  9  juillet  el  28  août  1818, 
c'est  comme  renseignement  seulement  qu'on  doit 
les  y  porter;  et  les  receveurs  municipaux  n'en  doi- 
vent faire  recette  que  pour  ordre,  attendu  que 
les  revenus  des  collèges  n'entrent  point  dans  leur 
caisse  ,  et  que  la  comptabilité  en  est  soumise  à  des 
règles  particulières. 

Pour  bien  saisir  le  but  de  cette  mesure,  il  faut 
se  reporter  à  ce  qui  se  pratiquait  précédemment. 

Une  rétribution  payable  par  les  élèves  fut  éta- 
blie par  la  loi  du  5  brumaire  an  4.  L'article  7, 
après  avoir  dit  que  le  salaire  annuel  et  fixe  de  chaque 
professeur  des  écoles  centrales  est  le  même  que 
celui  d'un  administrateur  de  département,  ajoute  : 
<(  il  sera  de  plus  réparti  entre  les  professeurs  le 
»  produit  d'une  rétribution  annuelle  qui  sera  dé- 
y>  terminée  par  l'administration  de  département, 
»  elqui  ne  pourra  excéder  25  francs  pour  chaque 
»  élève  ».  Et  d'après  l'article  huit,  l'administra- 
tion pouvait  excepter  de  cette  rétribution  un  quart 
des  élèves,  pour  cause  d'indigence. 

Aux  écoles  centrales  succédèrent ,  soit  des  ly- 
cées (  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  ici  ) ,  soit 
des  écoles  secondaires  communales  créées  par  la  loi 
du  11  floréal  an  10.  Un  arrêté  du  gouvernement 
du  1 9  vendémiaire  an  12,  institua  dans  chaque  ville 
où  serait  établie  une  école  secondaire  communale, 
»n  bureau  d'administration  de  celte  école;  et  il  or- 
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donna  que  la  rétribution  à  payer  par  les  externes 
serait  fixée  par    ce  bureau,  composé  du  maire,  de 
deux  membres  du  conseil  municipal,  et  des  princi- 
j  aux  magistrats  de  l'arrondissement  et  du  canton. 

Le  décret  du  17  mars  1808  portant  organisation 
de  l'université,  comprit  les  écoles  secondaires  sous 
le  titre  de  collèges.  Un  autre  décret  du  4  juin  1809 
ordonna  cpie  les  bureaux  d'administration  de  ces 
élablissemens  seraient  nommés  désormais  par  le 
recteur,  et  présidés  par  un  inspecteur  d'académie. 

On  voit  déjà  que  la  rétribution  à  porter  au  bud- 
get des  communes,  est  toute  autre  que  la  rétribu- 
tion nouvelle  établie  au  profit  de  l'université,  par 
le  décret  du  17  mars  1808. 

Le  gouvernement  voulut  toujours  imputer  aux 
professeurs  le  produit  de  l'ancienne  rétribution,  en 
à-compte  sur  leurs  trailemens,  et  ne  faire  contri- 
buer les  communes  que  pour  l'excédant.  Mais, 
comme  il  a  cherché  à  étendre  aussi  celte  imputa- 
talion  jusqu'aux  bénéfices  des  pensionnats,  et  que 
ses  actes  cumulent  ces  deux  objets,  nous  devons 
nous  arrêter  un  moment  sur  les  pensionnats. 

Sous  le  régime  des  écoles  centrales,  des  pension- 
nats pouvaient  être  établis  près  de  ces  écoles ,  au 
compte,  soit  de  tous  les  professeurs,  ou  seulement 
de  quelques-uns  d'entre  eux  C'était  une  spéculation 
libre  et  particulière,  à  laquelle  l'administration  dé- 
partementale  donnait   son  assentiment ,  sans  s'y 
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immiscer  autrement  que  pour  la  surveillance  des 
mœurs  et  de  la  santé  des  élèves.  Les  bénéfices  res  - 
taient  en  entier  à  ceux  qui  avaient  formé  l'entre- 
prise. Plusieurs  écoles  centrales  restèrent  sans  pen- 
sionnats; les  unes,  faute  de  local,  les  autres  parce 
que  les  professeurs  manquaient  de  fonds  pour  la 
première  mise. 

Il  en  fut  de  même  de  plusieurs  collèges  commu- 
naux ;  maislorsqu'ils  avaient  un  pensionnat,  le  gou- 
vernement désirait  que  la  commune  ne  fût  point 
étrangère  aux  bénéfices.  L'arrêté  du  3o  frimaire 
an  il  ordonne  que  tous  les  frais  d'instruction  des 
écoles  secondaires  établies  par  les  communes,  se- 
ront prélevés  sur  le  prix  des  pensions  et  rétribu- 
tions des  élèves  pensionnaires  et  externes;  qu'en  cas 
d'insuffisance,  il  pourra  être  fait,  chaque  année, 
sur  les  revenus  libres  des  communes,  un  fonds  qui 
sera  spécialement  employé  à  augmenter  le  traite- 
ment des  professeurs  qui  n'auraient  pas  été  conve- 
nablement rétribués.  Un  autre  arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  12  porte  qu'il  pourra  y  avoir  près 
chaque  école  secondaire  communale  un  pensionnat 
qui  sera  établi  dans  lesbâlimens  de  l'école;  que  ce 
pensionnat  sera  au  compte  du  directeur,  avec  qui 
il  sera  fait  des  conventions  par  le  bureau  d'adminis- 
tration ;  enfin,  que  ce  bureau  fixera  le  prix  de  la 
pension  des  élèves. 

En  donnant  à  ces  dispositions  une  interprétation 
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fiscale ,  les  bureaux  d'administration  auraient  pu  éle- 
ver le  prix  delà  pension  assez  haut  pourcjue  le  direc- 
teur du  pensionnat  prît  à  son  compte  la  totalité  du 
traitement  des  professeurs,  ce  qui  aurait  déchargé 
de  celle  dépense  la  caisse  communale.  Au  contraire, 
on  fixa  le  prix  delà  pension  aussi  bas  qu'il  était  pos- 
sible, afin  d'assurer  au  collège  de  la  commune  un 
avantage  sur  les  maisons  particulières  d'éducation, 
et  de  lui  procurer  un  plus  grand  nombre  d'élèves. 
Le  directeur  fut  chargé,  tout  au  plus,  de  payer 
pour  ses  pensionnaires  la  rétribution  due  aux  pro- 
fesseurs; ou  bien  de  tenir  quelques  bourses  ou  pla- 
ces gratuites  à  la  nomination  du  conseil  municipal. 
A  cela  se  bornèrent  les  conventions  que  lesbureaux 
devaient  faire  avec  les  directeurs;  et  les  villes  res- 
tèrent chargées  de  servir  les  traitemens  des  profes- 
seurs, déduction  faite  toutefois  des  rétributions 
payables  par  les  élèves,  produit  dont  le  gouverne- 
ment se  faisait  rendre  compte,  et  qu'il  prenait  en 
considération  dans  le  règlement  des  budgets,  de 
manière  à  ne  mettre  à  la  charge  de  la  ville  que  là 
somme  nécessaire  pour  parfaire  l'excédant. 

Le  gouvernement  tendait  non-seulement  à  allé- 
ger pour  les  communes  la  dépense  des  collèges,  mais 
même  à  les  en  débarrasser  tout-à-fait  s'il  était  pos- 
sible. On  voit  cette  intention  exprimée  dans  le  dé- 
cret du  i5  novembre  1811  concernant  le  régime  de 
l'université.  L'article  12  porte  que  les  sommes  qui 
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devront  être  fournies  par  les  communes  pour  leurs 
collèges,  continueront  à  être  chaque  année  arrêtées 
dans  le  budget  de  ces  communes;  toutefois,  après 
qu'on  aura  fait  connaître  s'il  exisie  un  pension- 
nâtes! ce  pensionnat  est  en  régie  ou  en  entre- 
prise, et  quel  est  le  résultat  économique  de  son 
administration. 

Ainsi,  lorsque  le  gouvernement  réglait  le  budget 
d'une  ville,  il  retranchait  de  la  somme  reconnue 
nécessaire  pour  le  paiement  des  professeurs,  le  pro- 
duit présumé,  soit  des  rétributions  des  élèves,  soit 
des  bénéfices  du  pensionnat;  et  il  ne  créditait  sur 
la  caisse  communaleque  le  surplus.  Mais  ce  produit 
est  éventuel  ;  on  ne  peut  pas  le  calculer  d'avance 
avec  exactitude.  Souvent  onl'évaluailbeaucoup  trop 
haut;  la  somme  créditée  au  budget  pour  le  traite- 
ment des  professeurs  se  trouvait  donc  insuffisante; 
et  comme  cette  insuffisance  ne  pouvait  être  consta- 
tée qu'à  la  fin  de  l'année,  c'est-à-dire  long-temps 
après  que  le  conseil  municipal  avait  déjà  présenté 
son  projet  de  budget  pour  l'année  suivante,  les 
professeurs  étaient  condamnés  à  attendre  deux  ans 
un  rappel  de  crédit. 

Ce  sont  ces  retards  et  les  plaintes  fondées  qui  en 
résultaient,  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  voulu 
prévenir  par  son  instruction  du  10  mai  1816.  Il  lui 
a  paru  convenable  de  revenir,  pour  les  dépenses 
des  collèges,  au  mode  suivi  pour  tontes  les  autres 
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dépenses  communales;  c'est-à-dire  de  comprendre 
en  recette  le  produit  des  rétributions,  et  en  dé- 
pense tous  les  frais  des  collèges.  De  cette  manière, 
le  paiement  des  professeurs  est  toujours  assuré,  et 
la  commune  ne  cesse  pas  pour  cela  de  profiter  des 
rétributions  payées  par  les  élèves. 

Mais  ces  rétributions,  ainsi  que  tous  autres 
revenus  des  collèges,  ne  sont  point  versées  à  la  caisse 
municipale.  Biles  sont  payées  entre  les  mains  du  prin- 
cipal du  collège,  qui  en  rend  compte,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  i3  du  décret  du  i5  novembre 
1811,  à  une  commission  composée  du  maire,  prési- 
dent, d'un  membre  du  conseil  de  l'académie  ou 
autre  délégué  du  recteur,  de  deux  membres  du 
conseil  de  département  ou  d'arrondissement,  et 
de  deux  membres  du  conseil  municipal;  ces  quatre 
derniers  désignés  chaque  année  par  le  préfet. 

Le  receveur  municipal  ne  fait  donc  celte  recette 
que  pour  ordre,  et  afin  de  prouver  que  les  dépen- 
ses du  collège  n'ont  pas  été  imputées  sur  la  caisse  de 
la  commune  dans  une  proportion  supérieure  au 
déficit  résultant  de  l'insuffisance  des  rétributions 
et  autres  revenus  de  l'établissement.  Il  la  justifie  par 
une  déclaration  du  maire,  qui,  en  qualité  de  prési- 
dent de  la  commission,  a  concouru  à  constater  les 
recettes  du  collège  et  à  en  régler  les  comptes. 
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§  VIII. 

Dépenses  ordinaires. 

Le  premier  chapitre  comprend,  comme  nous 
l'avons  dit,  les  traitemens  et  autres  frais  d'adminis- 
tration. 

I.  Frais  de  bureaux  et  employés  de  la  mairie  y 
savoir,  appointemens  des  commis,  des  huissiers, 
gages  des  valets  de  ville,  sergens,  appariteurs,  son- 
neurs; chauffage  et  éclairage  des  bureaux,  fourniture 
de  papier,  plumes  et  encre,  frais  d'impression  , ports 
deleitres,  abonnement  au  bulletin  deslois,  aux  jour- 
naux ,  etc.  L'arrêté  du  17  germinal  an  11  porte  qu'il 
ne  sera  accordé  pour  tous  ces  frais  qu'une  somme  cal- 
culée à  raison  de  5o  centimes  par  tête  d'habitans,  dans 
les  villes  dont  les  revenus  s'élèvent  à  20,000  francs 
et  au-dessus,  et  dont  la  population  est  inférieure  à 
cent  mille  âmes.  Il  comprenait  dans  les  mêmes  frais 
le  salaire  du  garde  champêtre,  l'entretien  de  la 
maison  commune,  les  fêtes  publiques  et  dépenses 
imprévues;  mais  depuis,  ces  quatre  articles  ont  été 
crédités  séparément.  La  proportion  de  00  centimes 
par  habitant  a  été  étendue  aux  communes  de 
]  0,000  francs  de  revenu ,  lorsque  le  gouvernement 
s'est  réservé  de  régler  leurs  dépenses,  ainsi  qu'on  le 
voitpar  l'instruction  du  29  avril  1811  ;  etle  nouveau 
modèle  de  budget  donné  par  le  ministre  de  l'inté- 
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rieur  en  1816,  rappelle  que  les  frais  d'administra- 
tion doivent  toujours  eue  calculés  à  ce  taux , et  que 
la  population  de  chaque  commune  doit  être  énon- 
cée en  tête  de  son  budget.  Néanmoins,  des  circon- 
stances extraordinaires  pouvant  occasionner  des 
frais  plus  considérables,  on  a  permis  aux  préfels  d'y 
pourvoir  sur  le  crédit  mis  à  leur  disposition  pour 
dépenses  imprévues. 

Le  receveur  municipal  justifie  chaque  partie  de 
cette  dépense  par  mandats  du  maire,  quittances, 
mémoires  des  fournisseurs.  Dans  de  petites  commu- 
nes, et  par  des  motifs  particuliers  tirés  des  circon- 
stances locales,  si  l'autorité  régulatrice  du  budget 
accordait  au  maire  une  partie  des  frais  d'adminis- 
tration à  titre  d'abonnement,  la  quittance  de  ce 
magistrat  pourrait  suffire.  Mais  il  faudrait  que  la 
condition  de  l'abonnement  fut  formellement  insé- 
rée au  budget;  elle  ne  peut  jamais  être  suppléée  ni 
sous-entendue.  Le  gouvernement  a  d'abord  adopté 
ce  mode  pour  les  frais  de  bureau  des  préfectures  ; 
il  l'a  étendu  ensuite  à  ceux  des  sous-préfectures.  Il 
n'a  rien  statué  à  l'égard  des  mairies. 

II.  Traitement  du  receveur  municipal.  La  loi 
du  11  frimaire  an  7  n'accordait  aux  percepteurs 
faisant  fonction  de  receveurs  municipaux  dans  les 
petites  communes,  aucune  remise  sur  les  revenus 
communaux  autres  que  les  centimes  additionnels. 
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Qnanl  aux  préposés  spéciaux  dont  elle  autorisait 
l'établissement  dans  les  grandes  communes,  ils  de- 
vaient jouir  d'un  traitement  fixe  qui  serait  proposé 
parle  conseil  municipal,  réglé  par  l'administration 
de  département ,  et  qui  ferait  partie  des  dépenses 
de  la  commune.  L'arrêté  du  4  thermidor  an  io 
voulut  que  le  traitement  du  préposé  spécial  fût 
réglé  par  le  conseil  municipal,  définitivement  arrêté 
parle  gouvernement  sur  l'avis  du  préfet,  et  porté 
chaque  année  dans  le  budget.  Celui  du  17  germinal 
an  11  décida  qu'il  ne  serait  pas  alloué  à  ces  comptables 
plus  de  5  p.  100,  lorsque  les  revenus  ne  passent  pas 
100,000  francs,  et  plus  de  1/2  p.  100  sur  l'excédant. 
Parle  décret  du  5o  frimaire  an  1 5 ,  il  fut  ordonné  que 
les  percepteurs  chargés  de  la  recelte  particulière  des 
communes  ayant  moins  de  20,000  francs  de  revenu, 
ainsi  que  les  receveurs  spéciaux  établis  dans  les  com- 
munes plus  riches,  jouiraient ,  sur  la  totalité  de  leurs 
receltes,  octrois  compris, d'une  remise  qui,  sur  la 
proposition  du  conseil  municipal ,  serait  réglée  par 
le  préfet;  le  gouvernement  se  réserva  de  fixer  dé- 
finitivement cette  remise  à  l'égard  des  receveurs 
spéciaux.  Enfin,  un  autre  décret  du  24  août  181 2, 
porte  que  les  traitemens  des  receveurs  municipaux 
des  communes  qui  ont  10,000  francs  ou  plus  de 
revenu,  ne  pourront  excéder  les  proportions  sui- 
vantes; savoir,  à  raison  de  4  pour  100,  sur  les 
premiers  20,000  francs  de  recette  ordinaire ,  dans 


(  >?5  ) 
les  communes  dont  les  recettes  sont  confiées  au 
percepteur  des  contributions; à  raison  tic  5  pour 
100,  sur  les  premiers  20,000  franc*,  dans  les  com- 
munes qui  ont  des  receveurs  spéciaux  ;  et  dans  tou- 
tes les  communes,  à  raison  de  1  pour  100  sur  les 
sommes  excédant  20,000  francs  jusqu'à  un  million; 
et  1/2  pour  100  sur  toutes  celles  qui  s'élèveront 
au-delà  d'un  million.  Dire  que  le  traitement  des 
receveurs  municipaux  ne  pourra  point  excéder  ces 
proportions,  ce  n'est  pas  dire  qu'il  devra  toujours 
les  atteindre.  Aussi,  l'article  suivant  déclare-t-il  que 
ces  tarifs  ne  sont  qu'énonciatifs  du  maximum  des 
trailemens;  que  ces  traitemens  seront  réglés  défini- 
tivement dans  le  budget  de  chaque  ville,  sur  la 
proposition  nécessaire  du  conseil  municipal,  l'avis 
du  sous-préfet  et  du  préfet.  Le  receveur  ne  peut 
donc  toucher  pour  son  traitement  aucune  somme 
au-delà  du  crédit  qui  est  ouvert  au  budget. 

III.  Traitement  des  commissaires  de  Police.  Les 
commissaires  de  police  étaient  autrefois  officiers  de 
robe  longue:  à  Paris,  ils  étaient  connus  sous  le  titre 
de  commissaires  au  châlelet.  L'édit  de  novembre 
1699  établit  des  commissaires  de  police  dans  toutes 
les  villes  où  celui  d'octobre  même  année  avait  in- 
stitué des  lieutenans  de  police,  et  il  en  régla  les 
fonctions.  Ceux  de  Paris  étaient  au  nombre  de  qua- 
rante-huit, chargés  de  la  surveillance  des  vingt 
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quartiers,  suivant  la  division  faite  par  la  déclaration 
du  12  décembre  1702.  Us  furent  tous  compris  en 
1789  dans  la  suppression  des  offices  de  judicature, 
ainsi  que  les  commissairesde  police  del'hôtel-de  ville 
de  Paris,  lesquels  réunissaient  les  offices  d'huissiersde 
cette  juridiction  (*).  La  loi  du  27  juin  1790  por- 


(*)  L'hôlel-de-villede  Paris  conservait  encore,  en  1789,  une  juri- 
diction de  police  sur  la  rivière ,  les  ponts,  les  quais  et  les  ports,  sur 
les  fontaines,  sur  la  halle  aux  vins,  sur  les  chantiers  servant  au 
commerce  des  bois  et  charbons ,  et  sur  les  boulevards  ou  remparts. 
Dansles  temps  reculés,  cette  juridiction  avait  été  beaucoup  plus  éten- 
due. Les  quartiniers  remplirent  pendant  lon^-temps  les  fonctions  de 
commissaires  pour  la  sûreté  et  celles  de  juges-de-paix.  Mais  l'édit 
de  création  d'un  lieutenant  général  de  police,  en  mars  i637,  opéra 
un  démembrement  de  l'autorité  municipale.  Celle-ci  avait  de  même 
administré  ,  sans  partage  et  sans  concurrence  ,  tous  les  objets  d'u- 
tilité générale  tenant  à  la  grande  voirie.  Surveillant  les  travaux 
publics,  visitant  les  bâtimens,  ordonnantla  démolitiorrdeceux  dont 
l'état  de  vétusté  menaçait  la  sûreté  publique,  réglautla  construction 
des  pavés  et  l'alignement  des  rues,  ses  fonctions  embrassaient  tout 
ce  qui,  dans  l'ancienne  Rome,  avait  appartenu  aux  édiles.  Cela  dura 
jusqu'en  1599.  Alors  une  charge  de  grand-voyer  fut  créée  pour 
tout  le  royaume.  Mr.  de  Sully,  qui  en  fut  pourvu,  y  porta  ses 
grandes  vues,  sa  sagesse  et  son  économie.  En  1626,  il  n'était  plu* 
dans  le  ministère.  Les  épargnes  de  son  bon  maître  étaient  épui- 
sées. La  création  des  offices ,  la  vénalité ,  étaient  la  ressource  des 
besoins  urgens  ;  sans  cela,  on  aurait  sans  doute  rendu  à  la  ville 
de  Paris  ce  qui  lui  avait  appartenu.  Mais  un  édil  du  16  février 
supprima  la  charge  de  grand-voyer  et  en  attribua  les  fonctions  à 
des  offices  de  présidens  et  trésoriers  de  France.  La  municipalité 
de  Paris  conserva  néanmoins  un  droit  exclusif  de  grande  voirie 
eur  les  travaux  de  la  rivière  et  des  boulevards  5  les  antres  parties 
de  ce  service  furent  dévolues  au  bureau  des  finances. 

Aujourd'hui  ces  détails  historiques  offrent  peu  d'intérêt  ;  cepen. 
dant ,  pour  bien  juger  de  ce  qui  est ,  il  faut  savoir  ce  qui  a  été. 
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lu  rit  organisation  de  la  municipalité  dcParis,encréa. 
de   nouveaux;  elle  eu  attacha  un  à   chacune  des 
quarante-huit  sections  de  celle  ville;  elle  ordonna 
qu'ils  seraient  élus  parles  assemblées  sectionnaires, 
pour  deux  ans,  et  qu'ils  pourraient  être  réélus  autant 
de  fois  que  leur    section  le  jugerait  convenable. 
Chaque  commissaire  avait  sous  ses  ordres  un  secré- 
taire-greffier   de  police.  Le  conseil  général   de  la 
commune  devait  fixer  le  traitemcntdetouscesagens. 
La  loi  du  29  septembre  1791  étendit  cette  institu- 
tion au  reste  de  la  France.  Elle  statua  qu'il  serait 
établi  par  le  corps-législatif,  des  commissaires  de 
police  dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  on  les 
jugerait  nécessaires,  après  l'avis  de  l'administraiion 
du  département;  et  que,  dans  les  lieux  où  la  loi 
n'aurait  pas  déterminé  le  mode  de  la  fixation  de 
leur  traitement,  il  serait  fixé  par  l'administration 
départementale,  sur  la  demande  de  la  municipa- 
lité, et  payé  parla  commune.  Sousla  constitution 
de  l'an  5  (  1796) ,  toute  commune  de  cinq  mille  à 
dix  mille  habitans  eut  un  commissaire  de  police; 
dans  celles  d'une  population  plus  forte  ,  il  en  fut 
établi  un  par  section;  à  Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux 
et  à  Marseille ,  ces  commissaires  furent  nommés 
par  le  bureau  central  de  police,  sur  une  liste  triple 
de  candidats,  présentée  parla  municipalité  d'arron- 
dissement où  ils  devaient  exercer  leurs  fonctions, 
et  le  bureau  central  pouvait  les  révoquer.  Dans  les 
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autres  villes,  leur  nomination  et  leur  révocation 
appartenaient  à  l'administration  municipale.  En 
1800  la  loi  du  28  pluviôse  au  8  conserva  un  com- 
missaire de  police  dans  les  villes  de  cinq  à  dix  mille 
habitans;  etlorsquela  population  excède  ce  taux, 
il  fut  dit  qu'il  y  aurait  un  commissaire  de  plus  par 
dix  mille  habitans  d'excédant.  Paris  en  eut  toujours 
quarante-huit.  L'arrêté  du  19  nivôse  an  8  avait  déjà 
réservé  au  gouvernement  la  nomination  de  cfcs 
agens.  Quant  à  leur  traitement,  un  autre  arrêté  du 
20  fructidor  an  9  le  fixa  à  4,ooo  francs  pour  Paris; 
à  2,4oo  francs  pour  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille; 
à  1,800  francs  dans  les  villes  de  quarante  mille  habi- 
tans et  au-dessus;  à  i,5oo  francs  dans  celles  de 
vingt-cinq  mille  habitans  jusqu'à  quarante  mille;  à 
1,200  francs  dans  celles  de  quinze  à  vingt-cinq  mille; 
à  1 ,000  francs  dans  celles  de  dix  à  quinze  mille  ;  et 
au-dessous  de  dix  mille  habitans,  l'arrêté  du  17  ger- 
minal an  1 1  ordonna  qu'il  ne  pourrait  excéder 
800  francs.  Mais  nonobstant  ces  fixations,  les  con- 
seils municipaux  [lurent  faire  au  gouvernement  tel- 
les observations  qu'ils  jugeaient  convenables  sur 
le  traitement  de  leurs  commissaires  de  police;  et 
plusieurs  ont  usé  de  ce  droit,  soit  pour  solliciter 
une  augmentation,  soit  pour  réclamer  une  diminu- 
tion. Le  receveur  municipal  doit,  à  cet  égard ,  sui- 
vre son  budget. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8  institua  aussi  des  com- 
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uùssaires  généraux  de  police,  correspondant  im- 
médiatement avec  le  ministère.  D'abord  il  ne  de- 
vait y  en  avoir  que  dans  les  villes  de  cent  mille 
babitans;  mais  les  lois  des  il  floréal  an  1 1  et  26 
fructidor  an  1 5  eu  établirent  aussi  dans  d'antres  villes 
d'une  population  inférieure. 

IV.  Indemnité  pour  frais  de  bureau  au  com- 
missaire de  police ,  traitement  des  agens  de  po~ 
lice ,  des  gardes  champêtres  ou  forestiers  _,  de 
Varchitecte-voyer  ,  des  portiers  de  ville  ,  indem- 
nité aux  artistes  vétérinaires  dans  les  villes  qui 
11c  sont  pas  chef- lieu  d'arrondissement,  crédits 
ouverlsau  conseil  de  prud'hommes  et  à  la  Chambre 
consultative  des  manufactures .  Toutes  ces  dé- 
penses font  autant  d'articles  séparés  dans  le  budget , 
et  doivent  de  même  être  établies  séparément  dans 
le  compte.  Elles  sont  légalement  faites,  quand  elles 
se  renferment  dans  les  limites  des  crédits,  et  qu'elles 
sont  appuyées  de  mandats  et  de  quittances.  Parmi 
les  agens  de  police,  il  y  en  a  auxquels  on  donne 
le  litre  d'inspecteurs  :  ce  sont  des  aides  du  com- 
missaire de  police,  qui  peuvent  faire  des  rapports, 
mais  non  verbaliser.  Ils  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  anciens  inspecteurs  de  police  qui  existaient 
autrefois  à  Paris ,  d'abord  au  nombre  de  quarante  , 
ensuite  de  vingt  seulement,  d'après  Fédit  de  mars 
i74o?  et  qui  étaient  en  ebarges.  La  loi  du  29  sep- 
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teml>re  1791  institua,  en  place  de  ceux-ci,  vingt- 
quatre  officiers  de  paix,  dont  elle  remit  le  choix  à  la 
municipalité.  Leur  service  pouvait  durer  quatre 
ans  ;  ils  ne  pouvaient  être  destitues  que  sur  trois 
délibérations  successives  du  bureau  des  juges  de 
paix,  prises  à  huit  jours  d'intervalle.  Supprimés 
en  1793,  puis  rétablis  par  la  loi  du  J2  mai  1796, 
le  droit  de  les  nommer  et  de  les  révoquer  fut 
attribué  au  bureau  central  de  police.  Mais  d'après 
la  constitution  de  1800,  et  l'arrêté  du  9  janvier 
même  année,  ils  furent  à  la  nomination  du  gouver- 
nement. Quant  aux  conseils  des  prud'hommes ,  ils 
n'existent  que  dans  un  petit  nombre  de  villes,  et  il, 
y  en  a  de  deux  sortes.  Les  uns  ont  juridiction  sur  la 
pêche  maritime;  c'est  une  institution  marseillaise, 
maintenue  parla  loi  du  12  décembre  1790,  éten- 
due ensuite  à  d'autres  ports  par  diverses  lois  et 
réglemens.  Les  autres  ont  juridiction  sur  les  mar- 
chands, fabriquans,  chefs  d'ateliers,  commis,  con- 
tre-maîtres, ouvriers,  compagnons  et  apprends;  ils 
émanent  de  la  loi  du  18  mars  1806,  et  furent 
d'abord  établis  en  faveur  des  fabriques  de  Lyon. 
En  ce  qui  concerne  les  chambres  consultatives  , 
celles  du  commerce  ont  été  créées  par  arrêté  du 
gouvernement,  du  24  décembre  1802;  celles  des 
manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers,  parla 
loi  du  12  avril  1800. 

Nous  avons  dit  que  les  traitemens  payés  sur  la 
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i  aisse  municipale  no  pouvaient ,  en  aucun  cas  , 
excéder  la  somme  allouée  au  budget.  Ce  serait  une 
augmentation  indirecte  et  illicite  de  ces  traitemens, 
que  d'accorder  aux  employés  un  logement  gratuit 
dans  les  bâtimens  communaux.  Aussi,  l'instruction 
ministérielle  du  3o novembre  1810  a-t-elle  rappelé 
qu'aucun  ne  pouvait  être  loge  dans  l'iiôtel-de- 
mIIc  ou  maison  commune. 

"V .  Frais  du  dépôt  de  sûreté.  Il  s'agit  des  mai- 
sons de  police  municipale,  dont  les  dépenses  n'ont 
jamais  été  comprises  parmi  celles  des  prisons  à  la 
charge  des  départemens  ,  quand  elles  ne  servent 
qu'à  cet  usage.  Ces  frais  sont  acquittés  proportion- 
nellement par  toutes  les  communes  du  canton, 
comme  le  loyer  du  prétoire  de  la  justice  de  paix. 

"V  I.  Remplacement  de  la  contribution  mobi- 
lière. Il  fut  autorisé,  pour  plusieurs  villes  du  pre- 
mier ordre,  en  vertu  de  diverses  lois  spéciales, 
notamment  de  celles  des  26  germinal  au  11 ,  5  ven- 
tôse et  27  pluviôse  an  12,  i3  pluviôse  an  i5,  24 
avril  1806,  là  septembre  1807.  Les  lois  plus  ré- 
centes, du  20  mars  18 17  et  du  l5  mai  1818,  portent 
que  le  remplacement  du  montant  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  des  villes  ayant  un 
octroi,  pourra  être  opéré  par  une  perception  sur 
les  consommations,  d'après  la  demande  qui  en  sera 
faite  aux  préfets  par  les  conseils  municipaux  ;  et 
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qne  ïe  mode  de  perception  ponr  remplacement 
sera  réglé  par  des  ordonnances.  Dans  ce  cas,  le 
receveur  municipal  rapporte  l'ordonnance  du  Roi, 
l'extrait  de  la  répartition  constatant  le  montant  de 
la  contribution  remplacée,  tant  en  principal  qu'eii 
centimes  additionnels  de  toute  espèce,  et  la  qnit- 
tancedn  receveur  général  on  particulier  desfinances. 

VII.  Dix  pour  cent  du  produit  net  de  V  octroi, 
au  profit  du  trésor. 

L'arrêté  du  4  thermidor  an  io  se  terminait  par 
celte  promesse  formelle ,  «  que  tous  les  centimes 
5)  perçus,  tous  les  revenus  appartenant  à  une  com- 
))  mune,  seraient  toujours  employés  exclusivement 
7>  ponr  l'utilité  de  cette  commune,  de  l'avis  de  son 
1)  conseil  municipal  ;  et  que ,  lorsqu'il  y  aurait  un 
y>  excédant  à  la  fin  de  l'année,  cet  excédant  serait 
3>  employé  en  améliorations,  réparations  et  embel- 
y>  lissemens,  d'après  l'avis  du  conseil  municipal, 
)>  celui  du  sous-préfet,  et  la  décision  du  préfet». 
Mais  bientôt  les  dépenses  générales  de  l'Etat  s'aug- 
mentèrent ;  et  le  gouvernement  aima  mieux  en 
mettre  une  partie  à  la  charge  des  communes,  que 
de  recourir  à  de  nouveaux  impôts.  Un  système  de 
prélèvemens  sur  les  revenus  communaux  s'établit 
à  mesure  que  ceux-ci  prenaient  un  peu  d'accrois- 
sement. 

D'abord,  l'arrêté  du  24  frimaire  an  il  ordonna 
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une  retenue  de  5  p.  too  sur  le  produit  net  de 
l'octroi,  dans  les  \ illes  d'une  population  au-dessus 
de  quatre  mille  urnes.  Cette  retenue  était  affectée 
au  pain  de  soupe  des  troupes.  La  loi  du  2  t  avril 
1806  l'éleva  à  10  p.  100,  et  y  assujétit  les  octrois 
de  toutes  les  villes  ayant  plus  de  vingt  mille  francs 
de  revenu  ,  ou  au -moins  quatre  mille  âmes  de 
population.  L'amélioration  sensible  que  celle  me- 
sure apporta  dans  la  nourriture  du  soldat,  fit  que 
les  communes  la  supportèrent  sans  regret. 

Mais  successivement  il  y  eut  aussi  prélèvement 
de  5  p.  100  sur  tous  les  revenus  ordinaires,  rentes 
et  octrois  des  communes  ,  pour  l'entretien  des 
compagnies  de  réserve,  en  vertu  d'un  décret  du 
2  \  floréal  an  10; 

De  1  p.  100  sur  les  octrois  et  autres  revenus,  au 
profit  des  invalides ,  en  exécution  d'un  décret  du 
26  mars  181 1. 

Les  décrets  des  25  avril,  7  août  et  i5  octobre 
1 810,  mirent  la  réparation  et  entretien  des  casernes, 
ainsi  que  le  loyer  d'occupation  des  lits  militaires, 
à  la  charge  des  communes  qui  perçoivent  des 
octrois. 

Celui  du  i5  octobre  18 10  y  ajouta  le  loyer  des 
champs  de  manœuvre. 

Une  loi  du  l5  septembre  1807  ordonna  un  pré- 
lèvement de  10  p.  100  sur  les  revenus  de  toutes  les 
propriétés  foncières  des  communes,  pour  former 
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un  fonds  commun  de  subvention  destiné  aux  be- 
soins du  culte. 

Une  autre  loi  du  29  floréal  an  10  avait  déjà 
ordonné  le  prélèvement  de  10  p.  100  sur  le  produit 
net  des  droits  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage 
publics,  pour  compléter  l'acquittement  des  Irais 
de  vérification  des  poids  et  mesures,  et  le  traitement 
des  agens  préposés  à  cette  vérification.  D'après  les 
décrets  des  7  octobre  1809  et  5  août  1810  ,  ce  pré- 
lèvement forma  un  fonds  commun,  versé  à  la  caisse 
d'amortissement  par  les  communes,  et  tenu  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  décret  du  21  mars  1806  en  établit  un  autre 
de  25  p.  ioo,  sur  le  produit  des  coupes  de  quarts 
de  réserve  appartenant  aux  communes,  et  mémo 
sur  la  totalité  des  fonds  provenant  des  mêmes  pro- 
duits, et  existant  alors  à  la  caisse  d'amortissement , 
sous  le  titre  de  fonds  commun  de  travaux  publics. 

Les  communes  contribuèrent  à  l'entretien  des 
dépôts  de  mendicité,  en  exécution  du  décret  du  5 
juillet  1808. 

Elles  contribuèrent  à  l'entretien  des  maisons  cen- 
trales de  détention,  par  suite  d'un  autre  décret  du 
7  octobre  1809. 

Deux  décrets  du  11  juin  1810  les  assujétirent 
encore  à  un  prélèvement  additionnel  en  faveur  des 
enfans  trouvés,  et  mirent  à  leur  charge  la  moitié 
du  traitement  des  préfets. 
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Un  autre  décret  du  21  mais  1812,  fil  prêter  des 
fonds  aux  villes,  par  la  caisse  d'amortissement,  pour 
les  soupes  économiques.  Ce  lut  un  prélèvement 
nouveau  ;  car  la  plupart  des  mIIcs  à  qui  l'on  prêta  , 
et  qui  devinrent  débitrices  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, n'en  profitèrentpoint.  Ces  fonds  n'entrèrent 
pas  même  dans  leurs  caisses  :  ils  servirent  généra- 
lement à  soulager  la  misère  des  campagnes. 

Enfin,  un  autre  prélèvement  de  5  p.  100  sur  tous 
les  revenus  ordinaires  des  communes,  fut  ordonne 
par  décret  du  21  septembre  18 12  ,  à  litre  de  fonds 
commun  pour  les  dépenses  départementales. 

Telle  était  la  législation  de  ces  prélèvemens  eu 
l8i4. 

Celui  du  dixième  sur  l'octroi  fut  confirmé  par  la 
loi  du  8  décembre  même  année. 

L'ordonnance  du  Roi,  du  28  janvier  181 5,  sup- 
prima ceux  du  dixième  du  pesage  public,  du  dixième 
des  revenus  fonciers  pour  le  culte,  et  du  vingtième 
pour  les  compagnies  de  réserve.  Elle  laissa  subsister 
le  contingent  qui  était  demandé  aux  communes  pour 
les  bâtimens  cl  lits  militaires,  pour  les  dépôts  de 
mendicité,  et  pour  les  enfans  trouvés.  Elle  sup- 
prima, à  partir  de  1 816,  le  prélèvement  affecté  au 
traitement  des  préfets;  mais  une  autre  ordonnance 
du  G  septembre  1810  le  prorogea  encore  pour 
l'année  suivante.  Le  centième  au  profil  des  inya  • 
lidcs  fui  maintenu  par  les  ordonnances  du  12  de- 
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ccmbre  l8i4  el  du  6  septembre  i8i5.  Une  autre, 
du  27  décembre  i8i4,  avait  élevé  à  5o  p.  100  le 
prélèvement  sur  les  fonds  provenant  des  quarts  de 
réserve  et  autres  coupes  extraordinaires  de  bois 
communaux,  versés  ou  à  verser  à  la  caisse  d'amor- 
tissement pendant  les  années  i8i4et  i8i5.  L'or- 
donnance du  6  septembre  181 5  le  maintint  à  ce 
taux  pour  l'année  181 6.  La  loi  du  25  novembre 
181 5  rétablit  les  compagnies  de  réserve  ou  dépar- 
tementales que  le  Roi  avait  supprimées,  à  dater  du 
l.cr  juillet  l8l4  ,  par  son  ordonnance  du  5i  mai 
précédent;  et  ces  compagnies  subsistèrent  jusqu'à 
leur  nouvelle  suppression  prononcée  par  la  loi  du 
10  mars  181 8  5  mais  leurs  dépenses  furent  prises 
sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur,  et  ne  char- 
gèrent plus  les  communes. 

Enfin ,  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  en 
conservant  au  profil  du  trésor  l'attribution  de  10 
p.  100  sur  les  octrois,  statua  que,  à  compter  du 
i.er  juillet  suivant,  il  ne  pourrait  être  fait  aucun 
autre  prélèvement,  soit  sur  le  produit  net  des  oc- 
trois, soit  sur  les  autres  revenus  des  communes, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  et  en  vertu  de 
quelques  lois  et  ordonnances  que  ce  pût  être ,  celles- 
ci  étant  expressément  rapportées  en  ce  qu'elles 
pourraient  avoir  de  contraire.  Des  lois  plus  récentes 
ont  pourtant  maintenu  et  régularisé  la  contribution 
des  communes  dans  les  dépenses  du  casernement , 
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et  rétabli  celle  qui  s'appliquait  aux  cnfans  trouvés. 
ISous  eu  parlerons  sur  les  chapitres  111  et  IV  de  la 
dépense;  dans  celui-ci,  il  ne  doit  cire  question  que 
du  dixième  de  l'octroi. 

La  loi  de  1816  a  apporté  une  modification  im- 
portante aux  anciens  réglé  mens  sur  celte  retenue. 
Elle  dispose  que  le  produit  net  des  octrois,  dans 
toutes  les  communes  où  il  en  est  perçu,  sera  soumis 
à  un  prélèvement  de  10  p.  100,  à  titre  de  sub- 
vention. Ainsi ,  quelle  que  soit  sa  population  ou  la 
quotité  de  son  revenu,  nulle  commune  avant  octroi 
n'est  plus  exemple  de  ce  prélèvement. 

Comme  l'avait  déjà  décidé  un  avis  du  conseil- 
d'étal  du  1 8  août  3  807 ,  la  même  loi  porte  qu'il  sera 
lait  déduction ,  sur  les  produits  passibles  de  celle 
retenue,  du  montant  delà  contribution  mobilière, 
dans  les  villes  où.  elle  est  remplacée  par  une  addition 
à  l'octroi.  Elle  ajoute  qu'il  en  sera  de  même  du 
montant  de  l'abonnement  que  la  régie  des  contri- 
butions indirectes  pourrait  consentir  avec  la  ville, 
en  remplacement  du  droit  de  détail. 

Suivant  un  autre  avis  du  conseil-d'élat,  du  7 
novembre  180g,  et  ensuite  de  diverses  décisions 
du  gouvernement,  les  villes  auxquelles  il  avait  été 
accordé  une  addition  à  l'octroi  pour  payer  leurs 
dettes,  pouvaient  aussi  distraire  le  montant  de  la 
somme  allouée  chaque  année  à  ce  sujet ,  du  moulant 
de  l'octroi,  pour  asseoir  le  prélèvemrni  du  dixième 
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a  fiera  ni  au  trésor.  La  loi  du  25  mars  1817  explique 
et  limite  cette  faculté.  Elle  veut  qu'à  l'avenir  il  soit 
l'ait  déduction  sur  le  produit  net  des  octrois,  avant 
le  prélèvement  du  dixième,  du  montant  des  sommes 
cpie  les  communes  auront  à  payer  annuellement  en 
capital  et  intérêts  pour  dettes  arriérées  consenties 
en  181 5,  i8i4  et  181 5,  et  causées  par  les  levées 
extraordinaires  de  troupes  ou  autres  charges  résul- 
tant des  événeinens,  pourvu  toutefois  que,  pour 
l'acquittement  de  ces  dettes,  il  ait  été  créé  des  taxes 
additionnelles  d'octroi.  La  même  disposition  est 
reproduite  dans  la  loi  du  i5  mai  1818. 

Les  10  pour  100  du  produit  net  de  l'octroi, 
sauf  ces  déductions,  s'il  y  a  lieu,  doivent  être  versés 
dans  les  caisses  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, aux  époques  que  celle-ci  aura  déterminées. 
Suivant  la  loi  de  1816,  le  montant  doit  en  être 
arrêté  tous  les  mois  par  des  bordereaux  de  recette 
et  dépense  visés  et  vérifiés  par  le  préposé  surveillant 
de  l'ociroi.  Le  recouvrement  s'en  poursuivra  par 
la  saisie  des  deniers  de  l'octroi,  et  même  par  voie 
de  contrainte  à  l'égard  du  receveur  municipal. 
Celui-ci  ne  doit  donc  mettre  aucun  retard  dans  le 
paiement  de  cette  subvention.  Pour  l'accélérer,  et 
en -même -temps  pour  conserver  au  maire  son 
droit  d'ordonnancer  toute  sortie  de  caisse,  il  suffît 
que  les  quittances  du  préposé  de  la  régie  soient 
visées  par  le  maire,  conformément  au  décret  du 
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8  février  1812,  avant  d'être  produites  an  soutien  du 

compte. 

Le  crédit  ouvert  au  budget  pour  le  prélèvement 
des  10  pour  ïoo  du  produit  net  de  l'octroi,  ne 
peut  jamais  être  qn'aproximalif,  puisque  ce  pro- 
duit est  éventuel.  Les  paiemens  à  faire  pour  cet 
objet  par  le  receveur  municipal ,  doivent  donc  se 
calculer  sur  les  produits  effectifs,  et  non  sur  le 
crédit.  Si  la  somme  allouée  au  budget  était  infé- 
rieure au  dixième  du  produit  net,  ou  même  si 
l'allocation  en  avait  été  omise,  le  receveur  ne  serait 
pas  dispensé  de  l'acquitter  en  totalité,  attendu  qu'il 
s'agit  d'une  subvention  imposée  par  les  lois.  D'après 
le  même  principe,  le  receveur  municipal  ne  peut 
être  forcé  de  payer  la  somme  qui  se  trouverait 
excéder,  dans  le  budget,  la  proportion  légale  du 
dixième  du  produit  net  effectif.  Les  versemens  qui 
auraient  eu  lieu  en  sus  de  celte  proportion  seraient 
rejetés  de  son  compte  et  mis  à  sa  charge,  et  la  caisse 
qui  aurait  trop  perçu  serait  tenue  au  rembourse- 
ment. L'arrêt  de  la  cour,  rectifiant  sur  ce  point  les 
fixations  présumées  au  budget,  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  est  effectivement  le  complément  du  budget 
même,  comme  le  ministre  du  trésor  l'a  déclaré  dans 
son  instruction  du  i.°r  mai  i8t3. 

VIII.  Affouage.  On  entend  par  ce  mot  le  bois 
qui,  dans  les  communes  propriétaires  de  forêts. 
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seclislribueen  nature  aux  babitans  (*).  Les  dépenses 
de  l'affouage  figurent  aux  budgets  des  communes 
depuis  une  décision  du  gouvernement,  notifiée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  le  12  novembre  1807. 
Ces  dépenses  sont  le  salaire  des  gardes,  les  frais  de 
martelage  et  autres,  et  l'évaluation  des  bois  à  dis- 
tribuer aux  babitans.  Le  receveur  produit  l'extrait 
du  compte  de  cette  distribution ,  arrêté  par  les  au- 
torités locales. 


Le  deuxième  chapitre  du  budget,  intitulé 
charges  et  entretien  des  biens  communaux,  pré- 
sente pour  principaux  articles  : 

I.  Contributions  des  biens  communaux.  Celle 
dépense  se  justifie  par  l'extrait  des  rôles  et  la  quit- 
tance du  percepteur.  Ici,  comme  pour  le  prélève- 
ment du  dixième  de  l'octroi,  le  budget  ne  fait  pas 
règle  absolue,  parce  que,  à  l'époque  de  sa  rédac- 
tion, on  ne  peut  savoir  encore  quel  sera  le  montant 
des  cotes  de  la  commune  pour  l'année  suivante; 
or,  le  paiement  des  contributions  dues  à  l'Etat  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  éprouver  du  retard;  et 
Ja  loi  qui  les  ordonne  a  plus  de  force  que  le  budget. 

(*)  Ce  mot  vient  du  latin  focus ,  feu  ,  foyer,  maison. 
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Depuis  1 809 ,  cl  par  suite  du  décret  du  1 1  août  1 808, 
les  églises  et  temples  consacrés  au  culte,  les  cime- 
tières, presbytères,  séminaires,  prisons,  prétoires 
des  tribunaux  de  jnsiice  cl  de  commerce  ,  casernes, 
pépinières  publiques  et  bôtels-de- ville,  ont  du  cesser 
d'être  portés  au  rôle  de  la  contribution  foncière, 
lorsqu'ils  appartiennent  aux  communes;  et  quant 
aux  propriétés  communales  qui  sont  mises  en  ferme, 
la  loi  du  20'  germinal  an  11  prescrit  d'insérer  dans 
les  baux ,  que  les  contributions  de  tout  genre  «assises 
sur  ces  propriétés  sont  à  la  charge  du  fermier  ou 
locataire. 

II.  Rentes  foncières  ou  viagères  dues  par  la 
commune.  Si  le  receveur  municipal  a  produit  sur 
un  premier  compte  l'extrait  des  titres  constitutifs 
de  ces  rentes,  il  suffit  de  rappeler  celui  où  la  pro- 
duction a  été  faite.  Il  a  été  enjoint  aux  communes 
de  ne  payer  les  rentes  foncières  que  pour  quatre 
cinquièmes,  à  moins  de  stipulations  contraires  jus- 
tifiées, et  admises  par  le  gouvernement,  attendu 
que  le  dernier  cinquième  représente  les  contribu- 
tions qui  demeurent  à  la  charge  de  la  ville  proprié- 
taire. Les  pensions  de  retraite  accordées  à  d'anciens 
serviteurs  ne  figurent  pointa  cet  article;  leur  place 
est  au  chapitre  des  secours  publics.  Ces  différentes 
règles  sont  tracées  dans  l'instruction  ministérielle 
du  29  avril  1811. 
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III.  Dépenses  relatives  à  F  entretien  delà  maison 
commune >  des  horloges,  des  pavés,  des  murs 
d'enceinte,  des  halles  et  marchés,  des  prome- 
nades, aqueducs ,  fontaines ,  ponts ,  salles  de 
spectacle,  et  de  tomes  autres  propriétés  commu- 
nales, des  chemins  vicinaux ,  des  pompes  d  incen- 
die ,  curage  et  entrelien  des  êgoûts,  des  puits  pu- 
blics, etc.  L'ordonnance  de  1672  voulait  qu'on  ne 
fît  aucune  dépense  ou  emploi  de  deniers  sans  une 
adjudication  préalable  (*).  Les  lois  rendues  en  1790 


(*)  Cette  règle,  comme  on  voit,  n'est  pas  nouvelle.  Mais  en  tout 
temps  il  y  a  eu  des  administrateurs  qui  ont  voulu  s'en  affranchir. 
Il  est  vrai  qu'il  se  sont  punis  eux-mêmes  en  compromettant  leur 
réputation.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Mémoires  de  M.  de  Cornv  , 
procureur  du  Roi  et  de  la  ville  de  Paris  ,  en  17S9,  et  l'un  des  admi- 
nistrateurs les  plus  éclairés  qu'ait  eus  cette  grande  cité.  «  L'cxé- 
)>  cution  de  l'article  10,  chapitre  3a,  de  l'ordonnance  de  1G72,  avait 
»  été  négligée  et  perdue  de  vue  pendant  long-temps.  Les  édils  ,  les 
»  lois,  les  ordonnances  à  la  main  ,  j'ai  insisté  pour  faire  revivre 
»  les  formes  prescrites.  Cette  demande  a  causé  d'abord  quelque 
j>  surprise  5  mais  bientôt  on  a  cédé  à  l'évidence  de  ces  autori- 
»  tés.  Le  relâchement  mène  à  l'oubli;  il  faut  rappeler  de  temps 
))  en  temps  la  tradition  des  lois  utiles.  M.  Moriau  ,  l'un  de  me* 
»  prédécesseurs,  avait  déjà  fait,  en  1729,  les  mêmes  représentations. 
3>  On  se  dispensait  dès- lors  de  la  formalité  si  indispensable  des 
»  adjudications  au  rabais.  L'administration  ,  en  se  rendant  indé- 
»  pendante  des  formes,  était  devenue  arbitraire.  Cependant  les 
»  réclamations  du  ministère  public  prévalurent  sur  les  prétentions 
»  des  novateurs.  M.  Lambert,  alors  prévôtdes  marchands  ,  rédi- 
»  gea  un  projet  d'ordonnance,  composé  de  trente-deux  articles 
y>  très-sages,  qui  furent  adoptés  parle  bureau.  Mais  les  abus  étaient 
î>  invétérés,  et  les  administrateurs  de  ce  temps-là  persévéraient 
»  dans  leur  résistance   N'était-ce  que  de  V amour-propret En  î^So, 
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sur  les  districts  et  départcuicus  [>orteiii  aussi  que 
les  réparations  des  édifices  publics  seront  mises  en 
adjudication  toutes  les  fois  qu'elles  excéderont 
i5o  francs.  Néanmoins,  un  arrêté  du  gouverne- 
ment, du  18  brumaire  an  i4,  concernant  les  hos- 
pices, dispense  de  la  formalité  d'adjudication  pu- 
blique les  réparations  qui  n  excèdent  pasi,ooofr. 

Un  receveur  municipal  doit  connaître  les  diffé- 
rentes formes  administratives  selon  lesquelles  on 
procède  à  la  confection  des  travaux  publics,  afin 
d'adapter  à  son  compte  les  justifications  dont  cha- 
cune d'elles  est  susceptible.  Ces  formes  sont,  l'ad- 
judication publique  au  rabais,  favorable  plus  que 
toute  autre  à  la  responsabilité  morale  des  adminis- 
trateurs; l'adjudication  sur  soumissions  cachetées, 
qui,  à  l'avantage  de  déjouer  les  coalitions  des  en- 
trepreneurs, joint   l'inconvénient  du  secret;   les 


»  M.  .Moriau  fut  obligé  de  présenter  un  second  réquisitoire.  On 
w  lutta  contre  l'ordre  qu'il  avait  cherché  à  rétablir.  Il  proposa 
»  un  règlement  au  parlement  pour  remettre  en  vigueur  les  lois 
»  qu'on  s'efforçait  d'éluder.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  obtenu  une 
w  décision.  Son  successeur  n'a  pas  cru  devoir  renouveler  cette 
»  tentative.  Quant  à  moi,  mon  parti  fut  bientôt  pris.  Revendiquer 
»  les  principes  de  l'administration  ,  l'application  et  L'exécution 
»  des  lois  ,  les  devoirs  de  ma  place  ,  ou  la  quitter.  Eu  effet , 
»  qu'aurais  -  je  pu  faire  sans  l'espérance  de  détruire  les  abu» 
)>  et  de  concourir  au  bien  ?  Après  avoir  démontré  mon  plan  et 
»  mes  motifs  ,  j'ai  été  accueilli  de  fort  bonne  grâce.  Le  bureau  d« 
»  la  ville  a  mis  une  grande  volonté  à  rétablir  l'ordre  sur  tous  les 
u  points  ». 

i3 
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marchés  par  simple  soumission  d'un  entrepreneur 
agréé  par  l'administration ,  au  bas  des  devis  rédigés 
par  l'architecte,  forme  à  laquelle  on  est  obligé  de 
recourir  pour  des  travaux  d'urgence;  enfin,  les  tra- 
vaux par  attachement  ou  économie.  Ce  dernier 
mode  s'emploie  pour  des  ouvrages  de  déblai  et 
remblai,  lorsqu'on  se  propose  d'occuper  la  classe 
indigente  par  des  ateliers  de  charité;  mais  hors  de 
là ,  les  travaux  par  économie  qui  peuvent  être  avan- 
tageux à  un  particulier  dirigeant  lui-même  ses  ou- 
vriers, sont  toujours  ruineux  pour  les  élablissemens 
publics.  C'est  au  maire  à  choisir,  sous  l'autorité  du 
préfet,  celle  de  ces  formes  qui  s'accorde  le  mieux 
avec  la  nature  des  travaux ,  les  localités  et  autres  cir- 
constances, mais  toujours  sur  un  devis  préalable. 
Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  marché  par  adjudication 
ou  soumission,  le  receveur  en  joint  copie  au  soutien 
de  son  compte,  avec  le  procès-verbal  de  réception, 
dressé  par  l'architecte,  constatant  que  les  ouvrages 
ont  été  exécutés  selon  les  règles  de  l'art  et  confor- 
mément au  devis.  S'ils  ont  été  faits  parattachement, 
il  rapporteles  états  de  métrage  ou  de  journées  d'ou- 
vriers, vérifiés  et  réglés.  Quelques  petites  villes  n'ont 
point  d'architecte;  dans  ce  cas,  le  maire  délègue  à 
son  adjoint  le  soin  de  surveiller  les  travaux. 

Relativement  au  pavé,  on  dislingue  le  premier 
établissement,  du  simple  entretien  ou  réparation 
annuelle.  Lorsqu'il  s'agit  de  paver  une  rue  pour  la 
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première  fois,  les  frais  de  ce  premier  établissement 
sont,  dans  tons  les  cas,  ;i  la  charge  de  la  commune. 
Quant  à  l'entretien,  d'après  l'édit  de  décembre 
1607,  les  propriétaires  étaient  tenus  de  réparer  le 
pavé  rompu  devant  leurs  maisons  et  jardins.  Mais  la 
loi  du  1 1  frimaire  an  7  a  fait  de  l'entretien  du  pavé 
des  rues,  autres  que  celles  formant  grande  roule, 
une  dépense  municipale  payable  sur  les  revenus  de 
chaque  commune.  Cependant  un  avis  du  conseil 
d'état  du  25  mai  1807,  permet  délaisser  les  frais 
d'entretien  du  pavé  à  la  charge  des  propriétaires, 
quand  cet  usage  est  établi  dans  la  commune  de 
temps  immémorial ,  et  que  ses  revenus  ordinaires 
ne  peuvent  suffire  à  la  réparation  et  restauration. 

IV.  L'enlèvement  des  boues  et  l'éclairage  de  la 
ville  doivent  être  donnés  à  l'entreprise  par  bail  au 
rabais;  l'instruction  du  29  avril  1811  n'admet  pas 
d'autre  mode.  Le  receveur  produit  donc  un  extrait 
de  ces  baux.  Mais  comme  celui  de  l'éclairage  est 
presque  toujours  stipulé  par  bec  et  par  heure,  cela 
exige  des  décomptes  réglés,  soit  par  le  commissaire 
de  police  ou  par  tout  autre  agent;  il  rapporte  donc 
aussi  ces  décomptes.  ^ 

Les  dépenses  du  troisième  chapitre  sont  de  deux 
sortes;  service  de  la  garde  nationale  et  service 

militaire.  m   . 
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I.  La  solde  et  l'habillement  des  tambours  de  la 
garde  nationale,  l'entretien  des  caisses  et  armes, 
Irais  de  bureau ,  entretien ,  chauffage  et  éclairage  des 
corps-de-garde  ;  tous  ces  articles  se  justifient  par 
mandats,  étals  d'émargement  pour  la  solde,  mé- 
moires réglés  pour  les  fournitures.  Il  ne  suffirait 
pas,  pour  la  décharge  du  receveur  municipal,  qu'il 
eût  versé  les  fonds  destinés  aux  dépenses  de  la  garde 
nationale,  dans  la  caissedu  quartier-  maître,  et  qu'il 
rapportât  quittance  de  cet  officier.  Celui-ci  n'a  pas, 
comme  les  agens  comptable  des  hospices,  des  col- 
lèges et  des  fabriques,  un  mode  particulier  de  ren- 
dre compte.  Les  dépenses  de  la  garde  nationale  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  que  toutes  les  dépenses 
municipales.  Le  receveur  municipal  n'est  donc  pas 
dispensé  de  justifier  de  l'emploi  des  fonds  que  son 
budget  a  affectés  à  ce  service. 

II.  Quant  au  loyer  et  entretien  des  bâtimens  mi- 
litaires, et  aux  frais  d'occupation  des  lits,  on  a  vu 
depuis  quel  temps  ces  dépenses  avaient  été  mises  à 
la  charge  des  communes.  Celle  charge  a  été  régula- 
risée par  la  loi  de  finances  du  1 5  mai  1 8 1 8 ,  où  on 
lit  cette  disposition  :  a  dans  aucun  cas  etsous  aucun 
w  prétexte ,  il  ne  pourra  être  fait  au  profit  du  trésor 
»  aucun  prélèvement  sur  les  centimes  ordinaires, 
))  extraordinaires  ou  facultatifs  des  communes,  ni 
»  sur  leurs  autres  revenus,  à  l'exception,   i.°  du 
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»  dixième  du  produit  net  des  octrois,  2.0  des  dé- 
»  penses  du  casernement  et  des  lits  militaires,  qui 
»  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  s'élever,  par  clia- 
y>  que  année,  au-dessus  de  7  francs  par  homme  et 
))  3  francs  par  cheval,  pendant  ladurée  de  l'occupa- 
»  tion  •  au  moyen  de  quoi  les  réparations  et  lover* 
»  des  casernes  et  de  tous  autres  bâtimcns  ou  éta- 
»  blissemens  militaires,  ainsi  que  l'entretien  delà 
)>  literie  et  l'occupation  des  lits  militaires,  seront  à 
»  la  charge  du  gouvernement  ». 

Une  ordonnance  royale  du  5  août  suivant,  con- 
sidérant que  cette  disposition  de  la  loi  a  pour  but 
de  convertir  en  un  seul  abonnement  toutes  les  près 
la  lions  dont  les  villes  étaient  passibles,  tant  pour 
travaux  de  bâtimens  et  occupation  délits,  que  pour 
les  champs  de  manœuvre  et  le  logement  accidentel 
de  la  troupe  chez  l'habitant,  prescrit  pour  son 
exécution  diverses  mesures  dont  les  suivantes  inté- 
ressent particulièrement  l'administration  et  la 
comptabilité  communales. 

«  Dans  les  villes  qui  perçoivent  des  octrois  ,  les 
»  fonds  nécessaires  au  paiement  de  l'abonnement 
»  stipulé  par  l'article 46  de  la  loi  du  i5mai  1818 
»  pour  le  casernement  et  l'occupation  des  lits  mili- 
»  taires,  seront  compris,  chaque  année,  au  budget 
»  des  communes,  sur  le  pied  des  fonds  alloués 
»  pour  cet  objet  dans  le  budget  de  l'exercice  pré- 
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y>  cèdent.  Si  la  dépense   réelle  de  l'abonnement 
»  excédait  la  dépense  allouée ,  il  y  serait  pourvu 
y>  par  voie  de  rappel  de  cet  excédant  au  budget  de 
»  l'année  suivante.  (  Article  i.er  ) 

»  La  régie  des  contributions  indirectes  est  char- 
»  gée  d'opérer  le  prélèvement  des  fonds  d'abonne- 
»  ment,  d'après  le  mode  suivi  pour  prélèvement  du 
»  dixième  de  l'octroi.  Néanmoins  ce  prélèvement 
»  ne  se  fera  d'abord  qu'à  raison  d'un  quinzième  par 
y>  mois  de  la  somme  allouée  au  budget  pour  l'a- 
»  bonnement  annuel.  (  Article  2.  ) 

»  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  l'in- 
»  tendant  militaire  fera  dresser,  pour  chaque  ville 
»  soumiseau  prélèvement,  le  décompte  du  nombre 
»  effectif  des  journées  d'occupation  des  hommes 
»  et  des  chevaux  qui  auront  été  logés  dans  les  bâ- 
))  timens  militaires  pendant  le  trimestre  précé- 
»  dent.  (Article  3.) 

»  L'intendant  dressera,  à  la  suite  du  décompte 
»  des  journées  d'occupation,  le  décompte  trimes- 
y>  triel  de  l'abonnement ,  à  raison  de  7  francs  pour 
»  trois  cent  soixante-cinq  journées  d'homme,  et 
))  de  5  francs  pour  trois  cent  soixante-cinq  jour- 
))  nées  de  cheval.  Il  transmettra  ce  décompte  au 
))  préfet  ;  celui-ci  le  communiquera  au  maire  de  la 
»  commune  intéressée,  pour  être  admis  ou  con- 
»  testé,  S'il  est  admis,  la  feuille  de  décompte,  vi- 
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))  sée  par  le  préfet,  sera  remise  par  ses  soins  au 
»  directeur  des  contributions  indirectes,  pour  ser- 
)>  vir  de  rôle  exécutoire.  (Article  4.  ) 

»  En  cas  de  contestation  par  le  maire,  celui-ci 
»  s'adressera  au  préfet,  qui  transmettra  la  réclama- 
»  lion  au  ministre  de  la  guerre,  pour  y  statuer,  s'il 
»  s'agit  du  nombre  des  journées  d'occupation.  Si 
»  la  contestation  porte  sur  le  paiement  même  du 
»  décompte ,  il  y  sera  statué  comme  pour  le 
»  dixième  de  l'octroi.  Le  point  de  contestation  une 
y)  fois  jugé  par  décision  ministérielle,  le  paiement 
»  du  décompte,  si  la  ville  est  en  débet,  sera  pour- 
»  suivi  par  la  régie,  sauf  le  recours  au  Roi  en  son 
»  conseil ,  selon  les  réglemens  (Article  6.  ) 

»  Si,  par  le  résultat  du  décompte,  le  quinzième 
))  du  fonds  alloué  par  le  budget  et  prélevé  suivant 
»  l'article  2  par  la  régie  sur  chaque  mois  du  tri- 
»  mestre  précédent  auquel  le  décompte  appar- 
»  tient,  est  inférieur  àla  dépense  effective  du  même 
»  trimestre,  la  somme  restant  due  sera  prélevée 
»  par  la  régie ,  à  raison  d'un  tiers  à  la  fin  de  chacun 
»  des  mois  du  trimestre  suivant.  Et  lorsque  le 
»  montant  total  des  décomptes  des  trois  premiers 
»  trimestres  démontrera  l'insuffisance  du  fonds  al- 
»  loué  pour  l'abonnement,  la  somme  qui  restera 
»  disponible  sur  ce  même  fonds  sera  prélevée  par 
»  tiers  sur  chaque  mois  du  dernier  trimestre  de 
»  l'année.  (  Article  7.  ) 
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»  En  conséquence,  les  villes  demeurent  libérées 
»  de  toutes  les  charges  quelconques  qu'elles  avaient 
y>  à  supporter  pour  les  diverses  parties  de  cet  objet 
»  de  service,  sans  exception  de  celle  relative  aux 
)>  champs  de  manœuvre  ».  (  Article  8  ). 

On  voit  que  le  receveur  municipal  ne  doit  ja- 
mais payer  plus  qu'il  n'est  alloué  au  budget,  puis- 
qu'on cas  d'insuffisance  du  crédit,  il  doit  y  être 
pourvu  par  voie  de  rappel  au  budget  de  Tannée 
suivante.  Mais  il  peut  y  avoir  lieu  à  payer 
moins,  puisque  les  décomptes  de  ce  prélèvement 
ont  pour  base  le  montant  des  journées  d'occupa- 
tion. Le  crédit  du  budget  n'est  donc  établi  que  par 
aperçu,  et  pour  une  dépense  éventuelle  ;  d'où  il  ré- 
sulte qu'avec  les  quittances  du  préposé  delà  régie, 
appuyées  de  mandats  du  maire,  le  receveur  doit 
encore  rapporter,  au  soutien  de  sa  dépense,  une 
copie  des  décomptes  trimestriels  qui  la  justifient. 


Le  quatrième  chapitre  s'applique,  comme  nous 
lavons  dit,  aux  secours  publics. 

I.  Hospices.  La  mendicité  était  à-peu-près  in- 
connue des  anciens;  chez  eux  elle  était  absorbée 
par  l'esclavage.  La  fondation  des  hôpitaux  paraît 
remonter  à  Constantin.  Cet  empereur  voulut,  dit- 
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on,  ouvrir  un  asile  aux  Chrétiens  qui,  sous  ses  pré- 
décesseurs, avaient  été  mutilés  clans  les  toitures, 
estropiés  dans  les  travaux  des  mines,  et  à  ceux  que 
la  haine  des  Payons  poursuivait  encore  et  faisait 
renvoyer  des  ateliers.  L'état   actuel  de  la  société 
rend  ces   étahlissemens  indispensables  pour  une 
foule  de  vieillards,  de  pauvres  malades  ou  blessés 
qui  périraient  sans  ce  secours.  Aucun  sacrifice  ne 
doit  donc  coûter  quand  il  s'agit  de  les  soutenir.  La 
loi  du  23  messidor  an  2  avait  ordonné  la  vente  des 
biens  des  hôpitaux.  Cette  mesure  fut  révoquée  par 
d'autres  lois  des  16  vendémiaire  et  20  ventôse  de 
l'an  5.  Mais  le  mal  était  fait;  les  hôpitaux  avaient 
déjà  perdu  les  trois  cinquièmes  de  leurs  biens  pa- 
trimoniaux, sans  compter  les  revenus  considéra- 
bles dont  ils  jouissaient  précédemment  sur  les  oc- 
trois. La  loi  du  5  ventôse  an  8  voulut  au-moins  faire 
revivre  en  leur  faveur  cette  ancienne  ressource.  Elle 
ordonna  qu'il  serait  établi  des  octrois  dans  toutes  les 
villesdont  leshospices  n'avaient  pas  des  revenus  pro- 
portionnés à  leurs  besoins;  et  depuis  ce  temps,  les 
budgets  des  villes  ont  toujoursporté  uneforte  alloca- 
tion au  profit  des  hospices.  La  somme  créditée  est 
versée  par  le  receveur  municipal  dans  la  caisse  du 
trésorierdecesélablissemens,  sur  mandat  du  maire. 
L'emploi  ultérieur  de  ces  fonds  reste  étranger  à  la 
gestion  du  receveur  municipal,  attendu  que  los 
comptes  des  hôpitaux  sont  rendus  et  vérifiés  suivant 
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un  mode  particulier  prescrit  par  l'ordonnance  du 
Roi, du 21  mars  1816  (*). 

On  a  vu  quelquefois,  et  avec  douleur,  que  le 
crédit  ouvert  au  budget  au  profit  des  hospices,  res- 


(*)  D'après  un  décret  du  7  floréal  an  i3,  ces  comptes  étaient 
rendus  par  les  trésoriers  des  hospices  ,  entendus  par  l'administra- 
tion charitable  de  chaque  établissement,  arrêtés  par  le  sous-préfet 
sur  le  rapport  et  l'avis  d'une  commission  spéciale  nommée  par  le 
préfet,  composée  de  trois  membres  pris ,  l'un  dans  le  conseil  mu- 
nicipal ,  un  autre  dans  le  conseil  d'arrondissement,  et  le  troisième 
dans  le  conseil  général  du  département.  Néanmoins,  les  arrêtés 
approbatifs  de  ces  comptes  n'avaient  leur  exécution  définitive 
qu'après  avoir  avoir  été  confirmés  par  le  ministre ,  sur  une  pro- 
position spéciale  du  préfet.  Mais  la  difficulté  de  réunir  et  de  mettre 
en  mouvement  les  personnes  désignées  pour  former  les  commis- 
sions de  révision,  retardait  souvent  le  règlement  des  comptes, 
et  un  grand  nombre  de  ceux-ci  étaient  arriérés  de  six  ou  sept  ans. 
L'ordonnance  du  21  mars  1816  a  changé  ce  mode.  Les  comptes 
des  receveurs  des  hospices  sont  maintenant  apurés  et  arrêtés  défi- 
nitivement par  les  préfets,  en  conseil  de  préfecture.  Ils  sont  préa- 
lablement entendus  par  les  administrateurs  des  établissemens 
respectifs,  et  transmis  par  les  sous-préfets,  avec  leur  avis,  au 
préfet  du  département.  Le  préfet  désigne  pour  chaque  compte  un 
membre  du  conseil  de  préfecture,  qui  fait  les  fonctions  de  rap- 
porteur ,  pour  en  proposer  l'apurement.  Un  relevé  sommaire 
de  cet  apurement  est  adressé  au  minisire.  En  cas  de  contestation 
sur  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture,  pour 
le  règlement  de  ces  comptes ,  les  comptabilités  sur  lesquelles 
seront  intervenus  ces  arrêtés  ,  seront  renvoyées  par-devant  la  cour 
des  comptes,  qui  les  réglera  et  revisera  définitivement.  En  consé- 
quence, sur  la  demande,  soit  des  administrateurs ,  soit  du  rece- 
veur ,  le  préfet  est  tenu  d'adresser  au  procureur  général  du  Roi 
près  la  cour  des  comptes,  toute  comptabilité  dont  le  règlement 
aura  été  contesté,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui. 
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lait  sans  emploi,  faute  de  fonds,  tandis  que  louics 
les  dépenses  de  fêtes  et  d'embellissemens  avaient 
été  soldées.  Les  ordonnateurs  oubliaient  sans  doute 
que  le  soulagement  des  pauvres  fut  un  des  premiers 
motifs  du  rétablissement  des  octrois.  Mais  cet  abus 
ne  peut  plus  avoir  lieu.  L'ordonnance  royale  du  28 
janvier  181 5  veut  que  toutes  les  dépenses  commu- 
nales ordinaires  soient  payées  régulièrement  par 
douzièmes,  en  proportion  exacte  des  fonds  succes- 
sivement disponibles.  Ainsi,  toutes  les  dépenses 
ordinaires  doivent  marcher  de  front  ;  et  s'il  y  a  in- 
suffisance de  fonds,  elles  doivent  supporter  toutes, 
dans  la  même  proportion,  les  retards  résultant  de 
cette  insuffisance. 

IL  Bureau  de  bienfaisance.  Les  pauvres  valides 
ne  peuvent  être  admis  dans  les  hospices;  ils  y  pren- 
draientune  habitude  d'oisiveté  funeste  à  eux-mêmes 
autant  qu'à  l'ordre  public.  Ceux  quimanquent  d'ou- 
vrage, ou  dont  le  salaire  ne  peut  suffire  aux  pre- 
miers besoins  d'une  famille  trop  nombreuse,  récla- 
ment un  autre  mode  d'assistance.  Il  leur  faut  des 
secours  à  domicile  ou  des  ateliers  de.  charité.  La 
loi  du  7  frimaire  an  5  a  voulu  qu'il  y  eût  dans  cha- 
que canton  un  bureau  de  bienfaisance  pour  diriger 
les  travaux  à  prescrire  et  pour  faire  la  répartition 
des  secours  à  domicile.  C'est  pour  eux  et  pour  les 
hospices  qu'elle  a  établi  uu  droit  sur  les  spectacles. 
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Us  ont  en  outre  le  produit  des  aumônes  qu'ils  re- 
cueillent, et  de  quelques  fondations  anciennes  ou 
nouvelles,  et  celui  des  dons  et  legs  faits  au  profit 
des  pauvres.  Mais  ces  ressources  seraient  générale- 
ment insuffisantes  si  les  budgets  des  communes  n'y 
suppléaient.  Quelques-uns  de  ces  bureaux  ont  rendu 
les  plus  éminens  services.  Procurer  de  l'ouvrage 
aux  ouvriers  qui  en  sont  dépourvus,  les  aider  par 
de  sages  distributions  de  pain,  de  viande  et  de  vête- 
mens,  calculées  sur  des  besoins  que  l'on  vérifie 
chaque  semaine;  donner  assez  pour  assurer  la  sub- 
sistance de  la  famille,  pas  assez  pour  que  le  chef  de 
cette  famille  cesse  un  moment  de  ressentir  la  néces- 
sité du  travail;  placer  les  petits  enfans  en  nourrice, 
si  la  mère  peut  conserver  par  là  des  occupations 
lucratives;  plus  tard ,  les  mettre  en  apprentissage  et 
leur  donner  un  métier;  payer  les  médecins  ,  les  re- 
mèdes, les  frais  d'accouchement,  les  frais  d'enter- 
rement; entretenir  enfin  dans  la  classe  indigente 
l'habitude  des  bonnes  mœurs  par  l'habitude  du  tra- 
vail; y  ramener  les  paresseux  par  la  crainte  d'être 
rayés  du  contrôle  des  secours  :  c'est  ainsi  que  des 
bureaux  de  bienfaisance  sont  parvenus  à  extirper 
3a  mendicité,  et  si  radicalement  qu'elle  n'a  point 
reparu  autour  d'eux  depuis  vingt  ans,  malgré  les 
disettes  et  autres  calamités.  Us  ont  obtenu  ce  résultat 
à  l'aide  d'un  crédit  au  budget  communal,  ouvert 
annuellement  dansla  proportion  d'environ  i,ooofr. 
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par  mille  âmes  de  population  totale.  Ce  qu'ils  ont 
lait,  on  peut  le  faire  ailleurs  si  l'on  est  animé  du 
même  zèle  (*). 

Le  receveur  municipal  n'a  point  d'autre  pièce  à 
rapporter  sur  cet  article  de  dépense,  que  le  mandat 
du  maire,  quittancé  par  le  trésorier  du  bureau  de 
bienfaisance,  attendu  que  le  mode  particulier  de 
reddition  de  comptes,  établi  pour  les  hospices,  par 
l'ordonnance  du  21  mars  1816,  est  commun  à  tous 
les  établissemens  de  charité. 

III.  Ateliers  de  charité.  On  se  rappelle  qu'en 
1812,  le  prix  des  grains  étant  excessif ,  le  gouver- 
nement ordonna  des  distributions  publiques  de 
soupes  et  autres  alimens.  oc  Gardez  vos  aumônes, 
»  et  donnez-nous  du  travail ,  »  voilà  ce  que  répon- 
dirent des  hommes  flétris  naguères  par  tous  les  vices 
de  la  mendicité,  mais  que  le  travail  avait  retrempés. 
On  en  procure  au  peuple,  soit  en  construisant  de 
grandsédifices,  des  roules,  des  canaux,  oùlesouvriers 


(*)  Parmi  les  bureaux  de  bienfaisance  vraiment  dignes  de  leur 
titre,  on  ne  peut  s'empêcher  de  citer  celui  de  Niort.  Nous  ren- 
voyons à  la  notice  insére'e  dans  le  moniteur  du  28  octobre  1818  , 
numéro  3oi.  Nous  ajouterons  seulement  que  des  princes  étrangers 
ont  voulu  connaître  le  mécanisme  de  l'institution  Niortaise  pour 
j'établir  dans  leurs  Etats.  Ce  mécanisme  on  peut  l'imiter  partout; 
mais  il  n'est  rien  sans  la  charité  ardente  qui  le  met  eu  mouvement, 
et  qui  est  une  inspiration  de  la  divinité. 
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se  rendent  sans  qu'on  ait  l'air  de  les  appeler  :  et  ce 
secours  est  d'autant  meilleur,  qu'il  se  cache  davan- 
tage; soit  en  établissant  des  ateliers  de  charité.  La 
loi  du  10  septembre  1790  distingue  deux  sortes 
de  ces  ateliers.  Dans  les  uns,  on  n'admet  que  les 
ouvriers  travaillant  à  la  tâche.  Dans  les  autres,  on 
occupe  les  hommes  faibles  qui  sont  payés  à  la  jour- 
née. La  fixation  du  prix  des  travaux  à  la  tâche  ou  à 
la  journée,  doit  toujours  être  inférieure  aux  prix 
courans  du  pays.  En  parlant  ci-dessus  des  travaux 
publics  de  toute  espèce,  nous  avons  dit  les  justifica- 
tions dont  la  dépense  des  ateliers  de  charité-nous 
paraît  susceptible,  relativement  à  la  comptabilité 
du  receveur  municipal. 

IV.  Enfans  trouvés  et  abandonnés.  Les  enfans 
trouvés  sont  ceux  qui ,  nés  de  pères  et  mères  in- 
connus, ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  quel- 
conque, ou  portés  dans  les  hospices  destinés  à  les 
recevoir.  Les  enfans  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés 
de  pères  ou  de  mères  connus,  et  d'abord  élevés  par 
eux,  ou  par  d'autres  personnes  à  leur  décharge,  en 
sont  délaissés  sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères  et 
mères  sont  devenus,  ou  sans  qu'on  puisse  recourir 
à  eux.  On  comprend  aussi  dans  celte  classe  les  or- 
phelins pauvres,  c'est-à-dire,  ceux  qui,  n'ayant  ni 
père  ni  mère,  n'ont  aucun  moyen  d'existence.  Tous 
ces  enfans  sont  sous  la  tutelle  des  commissions  ad- 
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ministratives  des  hospices.  Les  mois  de  nourrice 
ne  peuvent  eue  payés  que  sur  des  certificats  des 
maires  des  communes  où  les  enfans  sonr.  placés. 
Le  maire  atteste,  chaque  mois,  les  avoir  vus.  Plu- 
sieurs hôpitaux  avaient  été  fondés  en  faveur  de  ces 
infortunés.  A  défaut  de  ces  fondations,  un  arrêt 
du  parlement,  du  5  septembre  1667,  ordonna  que 
les  seigneurs  haut-justiciers  seraient  tenus  de  satis- 
faire à  la  dépense  des  enfans  trouvés.  Les  lois  nou- 
velles en  ont  fait  une  charge  des  départemens;  et  le 
décret  du  19  janvier  18  li  statua  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance du  crédit  porté  au  budget  départemental, 
il  y  serait  pourvu  par  les  hospices ,  au  moyen  de 
leurs  revenus  ou  d'allocation  sur  lesfonds  des  com- 
munes. Cette  insuffisance  dut  se  rencontrer  sou- 
vent ;  car  les  nouveaux  réglemens  faits  en  vertu  de 
ce  décret ,  fixèrent ,  dans  la  plupart  des  dépar- 
temens,  les  mois  de  nourrice  à  sept  francs  pour  le 
premier  âge,  six  francs  pour  le  second  âge,  et 
quatre  francs  pour  le  troisième;  tandis  que  le  rè- 
glement de  1765  accordait  sept  livres,  cinq  livres  et 
quatre  livres  dix  sols  ;  et  que  la  cherté  des  denrées 
s'est  bien  accrue  depuis  ce  temps.  Quoi  qu'il  en  soit , 
le  contingent  des  communes,  dans  cette  dépense, 
se  trouva  enveloppé  dans  la  suppression  des  prélè- 
vemens,  prononcée  par  la  loi  du  28  avril  1816.  Il 
pouvait  y  avoir  cependant  quelques  motifs  de  mo- 
rale publique  pour  appeler  les  communes  à  par- 
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tager  cette  charge.  La  misère  est  sans  cloute  la  cause 
la  plus  générale  de  l'exposition  et  de  l'abandon  des 
enfans;  la  débauche  et  l'oubli  des  devoirs  y  ont 
aussi  une  grande  part.  Il  n'y  a  donc  pas  de  mal  que 
les  communes  soient  intéressées  à  une  dépense 
qu'elles  peuvent  diminuer  beaucoup  en  soulageant 
leurs  pauvres ,  dont  le  grand  nombre  est  toujours 
le  résultat  et  la  preuve  d'une  mauvaise  administra- 
tion ,  et  en  mettant  en  honneur  les  bonnes  mœurs 
et  la  vertu,  par  le  bon  exemple  que  peuvent  donner 
les  riches.  Aussi,  la  loi  du  25  mars  1817 ,  en  clas- 
sant la  dépense  des  enfans  trouvés  parmi  les  dé- 
penses variables  départementales,  ajoute  :  «  sans 
préjudice  du  concours  des  communes  ».  Celle  du 
17  juillet  18 19  maintient  aussi  sur  ce  point  le  con- 
cours des  communes,  soit  au  moyen  d'un  prélè- 
vement proportionnel  à  leurs  revenus  ,  soit  au 
moyen  d'une  répartition  qui  sera  proposée  par  le 
conseil  général  du  département,  sur  l'avis  du  préfet, 
et  approuvée  par  le  ministre  compétent.  Les  fonds 
de  ce  contingent,  réglé  par  le  budget  communal, 
sont  ordinairement  versés  dans  la  caisse  du  receveur 
particulier  des  finances ,  et  donnent  lieu  consé- 
quemment  à  la  production  d'un  récépissé  à  talon. 
Ces  malheureux  enfans,  par  suite  de  la  modicité  de 
leur  pension,  ne  trouvent  souvent  pour  nourrices, 
que  des  femmes  dont  le  sang  est  vicié;  aussi  sont- 
ils  frappés,  presque  partout,  d'une  mortalité  ef- 
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frayante.  Quelques  administrations  charitables  ont 
lâché  de  les  y  soustraire,  en  les  conservant  à  l'hos- 
pice, et  en  les  faisant  allaiter  par  des  chèvres.  Ce 
moyen  ,  suivi  avec  tous  les  soins  dont  les  sœurs  hos- 
pitalières sont  seules  capables, a  réussi-  et  rien  ne 
semble  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  plus  généralement 
adopte. 

V.  Charité  maternelle.  II  se  forma  à  Paris,  eu 
1788,  une  association  libre,  sous  le  titre  de  Cha- 
rité maternelle ,  dont  le  but  était  de  secourir  les 
enfans  légitimes  des  pauvres,  de  les  préserver  de 
l'abandon  de  leurs  païens,  et  de  tous  les  maux 
qu'entraîne  la  privation  des  secours,  dans  les  pre- 
miers instans  de  la  naissance.  Les  détails  de  l'admi- 
nistration furent  confiés  à  des  dames.  Quoique  celte 
société  n'eût  point  de  revenu  assuré,  et  qu'elle  ne 
subsistât  que  du  produit  des  cotisations  volontaires, 
ses  premiers  essais  furent  des  prodiges.  Il  faut  en- 
tendre là-dessus  M.  le  duc  de  Lian court,  dans  le 
rapport  qu'il  lit  à  l'assemblée  nationale. 

ce  Un  zèle  moins  ardent  que  celui  de  la  Charité 
»  maternelle,  un  zèle  qui  n'aurait  pas  été  inspiré 
»  par  la  religion  et  l'humanité,  aurait  été  décou- 
»  ragé  par  l'étendue  de  son  plan,  et  le  peu  de 
»  moyens  donnés  pour  l'exécuter  dans  son  entier \ 
»  mais,  se  confiant  à  la  Providence,  celte  société 
»  n'a  pas  douté  que  l'importance  de  son  entreprise 
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»  ne  lui  attirât  d'abondantes  chantés  de  la  part  des 
))  particuliers,  et  la  protection  signalée  delà  puis- 
»  sance  publique.  Pour  se  confirmer  dans  celte 
»  idée,  il  suffit  de  considérer  l'influence  de  la  Cha- 
»  rite  maternelle  sur  les  mœurs  et  sur  la  conser- 
»  valion  de  l'espèce  humaine.  Ici  ce  ne  sont  point 
)>  des  aumônes  distribuées  à  l'inaction,  et  capables 
»  d'entretenir  l'oisiveté.  Ce  sont  des  en  fans  dénués 
))  de  tout  secours,  dont  la  charité  conserve  la  vie, 
»  et  des  mères  qu'elle  attache  à  leurs  devoirs,  à 
»  leur  intérieur ,  à  leur  famille ,  des  pères  dont  elle 
))  sollicite  l'industrie  et  l'activité,  pour  élever  ces 
))  nombreuses  familles ,   qui  deviennent  par  elle 
»  l'objet  de  l'intérêt  public.  Combien  la  Charité  ma- 
)>  lernelle,  depuis  qu'elle  parcourt  ces  classes  mal- 
»  heureuses,  n'a-t-elle  pas  réuni  de  ménages  dont  la 
»  misère  avait  brisé  les  liens  !  Combien  d'unions 
»  scandaleuses  devenues  légitimes!  Enfin,  combien 
))  de  mères  repentantes  du  sacrifice  qu'elles  avaient 
»  fait  de  leurs  premiers  en  fan  s,  aidées  et  encouragées 
V  par  les  dames  de  la  Charité  maternelle,  ont  res- 
»  titué  à  ces  enfans  rejelés,  leur  état  et  leur  famille! 
»  Voilà  l'influence  de  la  Charité  maternelle  sur  les 
»  mœurs,  influence  qui  doit  frapper  un  gouver- 
»  nement  ami  du  peuple.  Son  influence  sur  la  con- 
»  servation  de  l'espèce  humaine  n'est  pas  moins 
»  importante  ;  elle  empêche  les  femmes  mariées 
y>  d'aller  faire  leurs   couches  à  l'Hôtel -Dieu,   et 
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))  préserve  par-là  île  précieuses  mères  de  famille, 
))  de  la  contagion  de  cet  hôpital.  On  sait  combien , 
))  sur  mille  femmes  en  couche,  il  en  péril  à  l'Hôtel- 
»  Dieu.  La  Charité  maternelle  en  a  assisté  près  de 
»  mille  depuis  son  établissement,  et  il  n'en  est 
5)  mort  que  deux  en  couche.  Elle  a  surveillé  les 
);  premiers  instans  de  la  vie  de  près  de  mille  enfans; 
y>  et  par  le  relevé  de  ses  registres,  on  vérifiera  que 
»  la  perte  qui  s'est  faite  dans  la  première  année  de 
))  leur  vie,  ne  s'élève  qu'à  un  cinquième  environ  )). 

Un  décret  du  mois  de  janvier  1790  conserva 
provisoirement  à  celle  société  la  jouissance  de 
quelques  revenus  sur  la  loterie;  mais  ses  membres 
furent  bientôt  dispersés  par  les  orages  politiques. 

Elle  fut  rétablie  et  réglementée  par  décrets  du  5 
mai  1810  et  du  20  juillet  1811.  Elle  put  accepter 
tous  les  legs  et  donations,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
établissemens  de  charité. 

Pénétrées  des  avantages  inappréciables  de  cette 
institution ,  plusieurs  villes  se  font  autoriser  à  y 
souscrire  par  une  allocation  dans  leur  budget  ;  car 
ses  bienfaits  ne  sont  plus,  comme  autrefois,  bornés 
à  la  capitale;  tous  les  départemens  sont  appelés  à 
y  participer.  Il  s'en  faut  bien  néanmoins  qu'elle  ait 
reçu  jusqu'à  présent,  des  départemens,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  tous  les  secours  dont  elle 
aurait  besoin  pour  développer  son  aciion,  et  pour 
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produire  de  grands  résultats.  Mais  il  reste  démontré 
que  Ja  Charité  maternelle  peut  seule  diminuer  la 
dépense  des  enfans  trouvés  ,  avec  profit  pour  les 
mœurs  et  pour  l'humanité. 

VI.  On  comprend  aussi  dans  ce  chapitre  le  trai- 
tement d'un  médecin  cantonnai  vaccinateur  >  et 
des  sages-femmes  affectées  au  service  des  indigens. 
La  justification  se  borne  aux  mandats  et  quittances. 
Quant  aux  pensions  de  retraite  des  anciens  employés 
de  la  commune  ,  comme  elles  ne  peuvent  être  ac- 
cordées qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi ,  cette 
ordonnance  doit  être  rapportée  sur  le  premier 
compte  où  figure  celte  dépense  ;  mais  le  certificat 
de  vie  du  pensionnaire  est  produit  sur  chaque 
exercice. 


i  *.-v  x,  */V».  WX  1 


Le  cinquième  chapitre  s'applique  à  l'instruction 
publique  et  aux  beaux-arts. 

I.  Bourses  communales  au  collège  royal.  On 
voit,  par  les  lois  des  5  et  8  mai  1795  et  25  messidor 
an  5 ,  que  les  biens  affectés  par  d'anciennes  fonda- 
tions à  l'entretien  de  bourses  ou  pensions  gratuites 
dans  les  établissemens  d'instruction  publique,  n'a- 
vaient pas  tous  été  vendus.  La  loi  du  1 1  floréal 
an  10  ordonna  que  six  mille  quatre  cents  élèves 
pensionnaires  seraient  entretenus  aux  frais  de  l'État, 
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tnnl  dans  les  lycées  que  dans  les  écolesspéeiales.  Des 
bourses  communales  furent  en  outre  créées  par 
décret  du  10  mai  i8o8;elco  fut  une  dépense  nou- 
velle a  inscrire  dans  les  budgets  des  villes  admises  à 
l'avantage  de  ces  bourses.  L'ordonnance  du  25 
décembre  i8icj  porte  que  les  villes  comprises  dans 
le  tableau  qui  y  est  joint,  continueront  à  entrete- 
nir dans  les  collèges  royaux  désignés  en  ce  même 
tableau,  des  élèves  boursiers  qui  seront  assimilés 
en  tout  aux  boursiers  de  l'Etat.  En  conséquence, 
ces  communes  porteront  chaque  année  dans  leur 
budget  les  sommes  affectées  auxdites  bourses,  sans 
qu'il  puisse  être  rien  innové  à  cet  égard  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale.  Celles  dont  les  bourses 
ont  cessé  d'être  comprises  dans  le  tableau  de  répar- 
liîion,  et  qui,  par  la  suite,  voudraient  fonder  une 
ou  plusieurs  bourses dansles  collèges  royaux, feront 
connaître  leurs  vœux  à  cet  égard  au  ministre  de 
l'intérieur;  et  sur  la  proposition  de  la  commission 
d'instruction  publique,  elles  seront  admises  au  bé- 
néfice delà  fondation,  d'après  les  régies  et  aux 
conditions  déjà  établies.  Le  nombre  des  bourses 
communales  portées  au  tableau  joint  à  cette  ordon- 
nance, est  de  mille  seize,  dont  deux  cent  quarante- 
bi lit  bourses  entières,  trois  cent  cinquante-deux 
bourses  trois-quarts ,  et  quatre  cent  seize  denii- 
bourses;  et  la  dépense  totale  à  payer  par  les  villes 
qui  y   sont  dénommées  s'élève  à  5io;Ti2  francs. 
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Dans  la  comptabilité  du  receveur  municipal,  celte 
dépense  n'a  besoin  d'autre  justification  que  du  man- 
dat du  maire ,  quittancé  par  le  proviseur  du  collège. 

II.  Collège  communal.  Il  paraît  suffisant  de  rap- 
porter de  même  le  mandat  quittancé  par  le  princi- 
pal ou  autre  chef  de  l'établissement,  attendu  que 
la  comptabilité  des  collèges  est  soumise  à  des  formes 
particulières,  réglées  par  le  décret  du  i5  novembre 
1811.  Mais  quel  que  soit  le  crédit  ouvert  au  budget , 
la  caisse  municipale  ne  doit  fournir  que  la  somme 
nécessaire  pour  combler  le  déficit  existant  entre  le 
montant  des  revenus  du  collège  et  rétributions 
payées  par  les  élèves,  et  le  montant  des  dépenses 
créditées,  comme  nous  l'avons  expliqué  au  chapitre 
des  recettes. 

III.  Entretien  de  la  bibliothèque  communale  , 
et  traitement  de  son  conservateur,  écoles  de  pein- 
ture et  de  dessin,  écoles  d'èquitation.  Toutes  ces 
dépenses,  ainsi  que  celles  qui  sont  relatives  aux  mu- 
sées, ne  se  rattachent  point  à  la  comptabilité  des 
collèges  :  on  en  peut  dire  autant  des  livres  que  le 
maire,  au  nom  de  la  commune,  distribue  en  prix 
aux  élèves  à  la  fin  de  l'année.  Le  receveur  municipal 
rapporte  donc,  sur  chacun  de  ces  articles,  les  mé- 
moires séparés  des  diverses  parties  prenantes. 

IV.  Petites  écoles.  Autrefois  le  droit  de  surveil- 


lance  sur  les  petites  écoles  était  attribué  aux  évoques. 
Une  déclaration  du  Roi,  du  l4  mai  1724,  voulait 
qu'il  lût  établi,  autant  que  possible,  des  maîtres  et 
maîtresses  d'école  dans  toutes  les  paroisses  qui  en 
éîaicnl  encore  dépourvues,  pour  instruire  tous  les 
en  fans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  dans  les  devoirs  de 
la  religion,  etleur  apprendre  à  lire  et  à  écrire;  le  tout 
ainsi  qu'il  serait  ordonné  par  les  évoques,  confor- 
mément à  ledit  de  1  6^5;  et  dans  leslienx  où  il  n'y 
aurait  pas  d'autres  fonds,  il  pouvait  être  imposé 
sur  les  habilanfi  la  somme  qui  manquerait  pour  l'é- 
tablissement de  ces  maîtres  et  maîtresses,  jusqu'à 
concurrence  de  i5o  livres  par  an  pour  les  maîtres 
et  de  100  livres  pour  les  maîtresses.  Mais  la  loi  de 
janvier  1790  sur  les  districts  et  déparlemcns,  or- 
donna que  ces  nouvelles  autorités  seraient  char- 
gées, sons  les  ordres  du  Roi,  comme  chef  suprême 
de  l'administration  générale  du  royaume,  delà  sur- 
veillance de  l'éducation  publique  et  de  l'enseigne- 
ment. 

Les  écoles  primaires  ont  clé  instituées  par  une 
loi  du  j  9  décembre  1  792,  et  réglementées  par  celles 
du  27  brumaire  an  5  et  du  11  floréal  an  10,  par 
divers  décrets  relatifs  à  l'université,  et  par  l'ordon- 
n;mce  royale  du  29  février  1816.  D'après  la  loi  de 
l'an  5,  les  instituteurs  primaires  recevaient  de  cha- 
cun de  leurs  élèves  une  rétribution  annuelle  fixée 
par  l'administration  de  département,  et  dont  la  mu- 
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mcipalilé  pouvait  exempter  le  quart  des  élèves  de 
chaque  école,  pour  cause  d'indigence.  En  outre,  iî 
leur  était  fourni  un  local  ,  tant  pour  leur  logement 
personnel ,  que  pour  leurs  classes  ;  et  depuisla  loi  du 
2  5  brumaire  an  2  jusqu'au  rétablissement  du  culte,  les 
presbytères  furent  affectés  à  cet  usage.  Mais  lorsque 
l'administration  de  déparlement  le  jugeait  plus  con- 
venable, il  était  alloué  à  l'instituteur  une  somme 
annuelle  pour  lui  tenir  lieu  du  logement;  et  la  loi 
du  il  frimairean  <j  en  fît  une  dépense  municipale. 
Le  décret  du  7  mars  1808  portait  que  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  seraient  brevetés  et  encoura- 
gés par  le  grand-maître  de  l'université.  L'ordon- 
nance du  29  février  1816  dispose  que  toute  asso-r 
ciation  religieuse  ou  charitable,  telle  que  celle  des 
frères  des  écoles  chrétiennes,  pourra  être  admise  à 
fournir,  à  des  conditions  convenues,  des  maîtres 
aux  communes  qui  en  demanderont,  pourvu  que 
celle  association  soit  autorisée  par  le  Roi,  et  que 
ses  réglemens  et  les  méthodes  qu'elle  emploie  aient 
été  approuvés  par  la  commission  d'instruction  pu- 
blique. 

Nous  n'avons  point  à  parler  des  diverses  métho- 
des d'enseignement,  objet  étranger  à  l'administra- 
tion financière  des  communes.  Nous  dirons  seule- 
ment que  si  le  premier  établissement  d'une  école 
nécessite  quelques  frais,  le  budget  les  porte  au  cin- 
quième chapitre  desdépenses  extraordinaires,  où  le 
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receveur  les  justifie  par  mémoires  et  factures.  Ici, 
il  n'est  question  que  d<*  traitement,  qui  n'exige  flui- 
des mandats  quittancés. 


Le  sixième  chapitre  est  relatif  au  culte. 

Les  charges  des  communes  relativement  au  culte, 
sont,  d'après  le  décret  du  5o  décembre  1809, 
i.°  de  suppléer  à  l'insuffisance  dos  revenus  de  la 
fabrique  pour  les  dépenses  qui  lui  sont  propres, 
et  qui  consistent  en  Irais  ordinaires  delà  célébra- 
tion du  culte ,  frais  de  réparation  des  ornemens , 
meubles  et  ustensiles  d'église,  gages  des  officiers  et 
serviteurs  de  l'église,  frais  de  réparations  localives; 
2.0  de  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère, 
ou,  à  défaut  d'un  presbytère,  un  logement,  ou  ,  à 
défaut  de  presbytère  ou  de  logement,  une  indem- 
nité pécuniaire;  5.°  de  payer  les  vicaires,  dont  la 
nécessité  aura  été  constatée  dans  les  formes  pres- 
crites, lorsque  la  fabrique  n'est  pas  en  état  d'ac- 
quitter cette  dépense;  4.°  de  fournir  aux  grosses 
réparations  des  édifices  consacrés  au  culte.  Enfin, 
un  autre  décret  du  5o  septembre  1807  a  réservé 
aux  conseils  municipaux  la  faculté  de  proposer  un 
supplément  de  traitement  en  faveur  des  curés  et 
desservans,  de  même  qu'en  faveur  des  pasteurs  des 
églises  protestantes,  auxquels  il  doit  aussi  être  pro- 
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curé  un  logement,  en  vertu  du  décret  du  5  mai  1806. 
Les  fabriques  ont  été  rétablies  par  la  loi  du  18 
germinal  an  10.  L'arrêté  du  7  thermidor  an  II  leur 
a  restitué  les  biens  non-aliénés  des  fabriques  an- 
ciennes, et  les  renies  non-transférées.  Un  décret  du 
i5  ventôse  an  i5  a  décidé  que  les  biens  et  rentes 
non-aliénés  provenant  des  fabriques  des  collégiales, 
appartiendraient  aux  fabriques  des  cures  et  suc- 
cursales dans  l'arrondissement  desquelles  les  biens 
sont  situés,  et  les  renies  payables.  Un  aulre  décret 
du  28  messidor  an  i5  étend  cette  disposition  aux 
biens  et  rentes  non-aliénés  provenant  de  confréries 
établies  précédemment  dans  les  églises  paroissiales. 
Un  aulre  décret  du  5o  mai  1806  a  statué  que  les 
églises  et  presbytères  qui,  par  suite  de  l'organisa- 
tion ecclésiastique,  seraient  supprimés,  font  partie 
des  biens  restitués  aux  fabriques  ,  et  sont  réunis 
aux  cures  et  succursales  dans  l'arrondissement  des- 
quelles ils  sont  situés;  que  ces  églises  et  presbytères 
pourront  être  échangés,  loués  ou  aliénés,  sauf  ap- 
probation supérieure,  suivant  les  besoins  des  fabri- 
ques. Enfin,  d'après  un  décret  du  8  novembre  1810, 
les  anciennes  maisons  vicariales  non-aliénées  ont  fait 
aussi  partie  des  biens  restitués  aux  fabriques  (*). 

(*)  Quelques-unes  de  ces  dispositions  ont  été  étendues  ou  mo- 
difiées par  l'ordonnance  du  28  mars  1820.  Mais  les  changemens  ne 
portent  gnères  que  sur  l'affectation  des  biens  restitués  aux  fa- 
briques ,  soit  des  cures,  ou  des  succursales  ou  des  chapelles. 
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Conformément  au  décrel  du  5o  décembre  i8on,, 
portant  règlement  sur  les  fabriques,  il  doit  y  avoir 
chaque  année,  au  mois  d'avril,  un  budget  arrêté  par 
le  conseil  de  fabrique;  et  si  les  dépenses  excèdent 
les  revenus,  il  faut  qu'il  soit  communiqué  au  con- 
seil municipal  dans  sa  session  du  mois  de  mai.  La 
plupart  des  fabriques  n'ayant  pas  des  revenus  suf- 
fisais pour  les  dépenses  du  culte  ,  et  les  communes 
étant  obligées  d'y  suppléer  ,  on  a  voulu  que  la 
comptabilité  des  fabriques  et  des  communes  se 
correspondît. 

On  a  cherché  à  concilier  autant  que  possible 
l'intérêt  temporel  des  ministres  de  la  religion  avec 
l'économie  dont  les  communes  ont  si  grand  besoin. 
On  trouve  dans  l'instruction  du  ministre  de  l'in- 
térieur du  18  mai  1818  ,  que  les  indemnités  de 
logement,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  pres- 
bytères, doivent  être  réduites  à  ce  que  peut  exiger 
la  nécessité  de  mettre  le  titulaire  en  état  de  se 
procurer  une  habitation  décente  et  convenable  ; 
que  les  supplémens  accordés  aux  desservans,  ne 
doivent  pas  excéder  la  moitié  du  traitement  qui 
leur  est  assigné  sur  les  fonds  de  l'Etat  ;  mais  que  les 
augmentations  accordées  à  ces  mêmes  desservans 
sur  les  fonds  de  l'Etal ,  ne  peuvent  être  un  motif 
pour  diminuer  les  supplémens  dont  ils  jouissent  sur 
les  communes;  que  le  traitement  des  vicaires  sur  la 
commune  ne  doit  pas  excéder  5oo  fr.;  et  que  toutes 
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les  fois  qu'il  n'excède  pas  ce  maximum  (  déjà  fixé 
par  le  décret  du  3o  décembre  1809)  ,  il  doit  être 
maintenu,  nonobstant  et  quel  que  soit  le  montant 
des  rétributions  provisoires  qui  aient  pu  ou  puissent 
être  allouées  aux  vicaires  sur  les  fonds  du  trésor. 

Lorsque  le  budget  accorde  un  crédit  pour  se- 
cours à  la  fabrique  ,  la  quittance  du  trésorier  de 
cet  établissement  est  suffisante;  le  receveur  muni- 
cipal n'a  point  à  s'immiscer  dans  l'emploi  de  ce 
secours,  attendu  que  les  fabriques  ont  un  mode 
particulier  de  reddition  de  compte  (*).  Mais,  s'il 
s'agissait  de  dépenses  pour  grosses  réparations  ou 
reconstruction  d'église,  le  règlement  sur  les  fabri- 
ques veut  qu'il  soit  procédé  par  le  conseil  muni- 
cipal ,  en  la  forme  accoutumée,  à  l'adjudication 
au  rabais.  Cette  dépense  ne  sort  donc  pas  de  la 
comptabilité  communale  :  c'est  le  receveur  de  la 
commune  qui  l'acquitte,  sans  intermédiaire,  sur 
mandats  directs  délivrés  aux  entrepreneurs  par  le 
maire;  et  il  la  justifie  à  son  compte  par  un  extrait 
de  l'adjudication,  et  par  un  certificat  de  réception 
des  travaux. 
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Le  septième  et  dernier  chapitre  a  pour  objet  les 
fêles  publiques  et  les  dépenses  imprévues. 

(*)  Suivant  le  décret  du   3o  de'cembre  1809,  le  trésorier  de  la 
fabrique  pre'sente  son  compte  annuel  aux  marguilliers  le  premier 
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Les  frais  relatifs  aux  fêtes  publiques  consistent 
en  divers  travaux ,  fournitures  et  salaires;  ils  com- 
portent donc  la  production  de  mémoires  et  factures. 

Quant  aux  dépenses  imprévues,  il  est  de  prin- 
cipe que  le  crédit  ouvert  au  budget  pour  cet  article, 
est  à  la  disposition  du  préfet.  Le  receveur  muni- 
cipal rapporte  l'autorisation  de  ce  magistrat,  soit 
sur  chaque  partie  de  dépense ,  soit  sur  un  borde- 
reau récapitulatif.  Les  régies  d'administration  rela- 
tives à  ce  crédit,  sont,  qu'on  ne  peut  l'employer, 
en  tout  ou  en  partie,  à  payer  une  dépense  proposée 
au  budget,  et  non-allouée,  ni  des  dépenses,  même 
imprévues,  qui  auraient  été  faites  pendant  un  autre 
exercice  que  celui  pour  lequel  le  fonds  est  accordé; 
qu'on  peut  l'affecter  au  complément  des  prélè- 
vemens  légaux,  et  aux  modiques  excédans  de  dé- 
penses autorisées;  qu'aucun  secours,  indemnité, 
gratification  ,  aucune  dépense  enfin  dont  l'objet 
sort  de  la  classe  des  dépenses  qui  s'effectuent  habi- 
tuellement en  vertu  des  lois,  ordonnances  et  ré- 
glemens généraux,  ne  peut  avoir  lieu  sur  ce  fonds, 
qu'avec  l'approbation  du  ministre. 

Le  budget  de  quelques  grandes  villes  ouvre  aussi 


dimanche  du  mois  de  mars.  L'un  d'eur  en  fait  le  rapport  au  con- 
seil de  fabrique  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril.  Ce  compte 
doit  être  clos  et  arrête  dans  la  même  séance,  ou  au  plus  tard  le 
dimanche  suivant. 
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tin  crédit  pour  dépenses  imprévues  à  la  disposition 
du  maire  ;  et  autrefois,  on  y  voyait  un  troisième 
article  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur. 
Cet  article  n'a  pas  été  conservé  dans  la  nouvelle 
formule  des  budgets. 

$  IX. 

Dépenses  extraordinaires. 

Ces  dépenses  forment,  dans  le  budget,  un  troi- 
sième titre.  Elles  sont  divisées  aussi  en  sept  cha- 
pitres, correspondant,  pour  l'intitulé  et  pour  la 
nature  des  services,  aux  sept  chapitres  des  dépenses 
ordinaires,  à  l'exception  du  dernier  qui  s'applique 
à  l'arriéré.  Le  compte  du  receveur  municipal  doit 
présenter  les  mêmes  subdivisions. 

La  différence  entre  les  dépenses  ordinaires  et  les 
dépenses  extraordinaires ,  est  facile  à  saisir  :  les 
premières  ont  pour  objet  le  service  habituel,  l'en- 
tretien annuel  ;  les  secondes  s'appliquent  aux  be- 
soins accidentels  ou  périodiques. 

Ainsi,  l'habillement  qu'on  accorde  aux  valets  de 
ville  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  les  frais  de  con- 
fection des  tables  décennales  de  l'état  civil ,  en 
vertu  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  se  classent 
à  l'extraordinaire,  chapitre  des  frais  d'administra- 
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tion  (*).  Que  la  ville  ait  acheté  des  pompes  à  in- 
cendie, dépense  dont  le  gouvernement  a  plusieurs 
fois  rappelé  l'utilité;  qu'elle  ait  augmenté  le  nombre 
de  ses  réverbères,  fait  paver  pour  la  première  fois 
une  rue,  fait  construire  une  fontaine,  un  pont,  un 
édifice  quelconque  ;  voilà  pour  le  second  chapitre. 
Il  en  serait  de  même  des  frais  de  levée  du  plan 
général  d'alignement  ordonné  par  le  décret  du  27 
juillet  1808,  en  exécution  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  des  rescindemensde  maisons  pour  l'élar- 
gissement de  la  voie  publique,  ainsi  que  des  indem- 
nités d'alignement.  ISous  reviendrons  tout-à-l'heure 
sur  ces  derniers  articles  de  dépense.  Des  effets  d'ar- 
mement ou  d'équipement  achetés  pour  la  garde 
nationale,  entreraient  dans  le  troisième  chapitre. 
On  porterait  au  quatrième  une  fourniture  de  linge 
à  l'hospice,  un  supplément  de  fonds  alloué  au  bu- 
reau de  bienfaisance  dans  des  temps  calamiteux. 
Les  frais  d'établissement  d'une  nouvelle  école  trou- 
veraient leur  place  au  cinquième  chapitre;  et  au 
sixième,  l'achat  d'une  cloche,  la  construction  ou 
les  grosses  réparations  faites  à  l'église. 

On  voit  que  les  dépenses  extraordinaires  sont 
susceptibles  des  mêmes  justifications  que  les  dé- 
penses ordinaires;  savoir  :  procès-verbaux  d'adju- 


(*)  Les  premières    tables    décennales    ont    été  faites  en    1803 
(  an  10  ) ,  les  secondes  à  la  fin  de  1812. 
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tlicalion,  soumissions,  marchés,  mémoires,  fac- 
tures, certificats  de  réception.  Nous  ajouterons  que, 
lorsqu'une  entreprise  de  travaux  donne  lieu  à  plu- 
sieurs paiemens,  il  convient  que  chaque  mandat 
exprime  la  date  et  le  montant  du  marché  sur  lequel 
le  paiement  d'à-comple  est  imputable,  et  rappelle 
aussi  les  à-comptes  successifs  déjà  ordonnancés  pré- 
cédemment pour  le  même  objet.  Cette  méthode, 
admise  dans  la  comptabilité  des  ponts  et  chaussées, 
y  répand  beaucoup  de  clarté  ;  et  l'administration 
communale  ne  peut  mieux  faire  que  de  s'en  em- 
parer. 

C'est  aussi  dans  ce  titre  que  doivent  figurer  les 
dépenses  pour  acquisition  d'immeubles.  La  loi  du 
10  août  1791  voulait  que  les  communes  ne  pussent 
faire  aucune  acquisition  de  ce  genre ,  sans  l'autori- 
sation spéciale  du  pouvoir  législatif;  celle  du  24 
avril  1795  renouvela  celte  disposition,  et  défendit 
toute  acquisition  au  profil  des  communes,  sous  des 
noms  empruntés,  à  peine  d'amende  contre  les  of- 
ficiers municipaux.  Ces  principes  étaient  encore 
en  vigueur  en  l'an  1 1  ;  une  décision  ministérielle 
du  25  pluviôse  porte  qu'une  commune  qui  acquiert 
un  immeuble  par  voie  d'expropriation  forcée ,  est 
suffisamment  autorisée  à  le  posséder,  et  n'a  pas 
besoin  à  cet  effet  de  l'autorisaiion  du  corps-lé- 
gislatif. Cependant  la  loi  du  18  germinal  an  10  avait 
déjà  remis  au  gouvernement  le  droit  d'autoriser  les 
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communes  à  acquérir  les  édifices  nécessaires  an 
culte;  et  ce  droit  lui  a  encore  été  attribué  par  la 
loi  du  16  septembre  1807  •>  Pour  ^s  maisons  et  bâ- 
timens  à  acquérir  par  les  villes  pour  l'élargissement 
de  la  voie  publique. 

Arrèions-nous  un  moment  sur  cet  objet,  auquel 
se  rattachent  des  règles  d'administration  non  moins 
importantes  dans  l'intérêt  des  propriétaires  que 
dans  celni  des  caisses  communales. 

Le  décret  du  27  juillet  1808  porte  que  les  con- 
structions à  faire  sur  les  ahgnemens  fixés,  ne  pour- 
ront être  entreprises  dans  les  ru»  s  anciennes,  que 
quand  les  propriétaires  feront  abattre  leurs  mai- 
sons, ou  bien  y  seront  conliaints  à  raison  de  la 
caducité  des  bâtimens.  Une  instruction  ministé- 
rielle du  1 5 février  1809  a  tiré  les  conséquences  de 
ce  principe. 

L'autorité  administrative  détermine  l'ouverture, 
la  largeur  elladirecliondesrueset  desc'iemins  ;  elle 
arrête  les  plans  qui  devront  être  suivis  à  l'avenir , 
et  d'après  lesquels  des  façades  de  maisons  devront 
être  reculées;  mais  elle  ne  peut  ordonner  le  recule- 
ment  de  ces  façades  que  lorsqu'elles  sont  dans  le  cas 
d'être  reconstruites,  sans  quoi  elle  met  la  commune 
dans  l'obligation  de  payer  au  propriétaire  une  in- 
demnité pour  la  privation  prématurée  qu'on  lui 
fait  éprouver.  Elle  peut  ordonner  la  démolition 
d'un  mur  qui  surplombe  de  la  moitié  de  son  épais- 

i5 
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seur  ;  elle  peut  aussi  ordonner ,  dans  le  cas  oii  une 
façade  doit  être  reculée,  qu'elle  le  sera  immédiate- 
ment si  le  rez-de-chaussée  menace  ruine;  parce 
que  la  solidité  de  la  partie  supérieure  dépend  de 
celle  de  la  partie  inférieure.  Enfin,  elle  peut  s'op- 
poser à  l'entretien  des  fondations  et  du  rez-de- 
chaussée  ,  parce  que  la  jouissance  du  propriétaire 
ne  peut  plus  dépendre  que  delà  durée  de  ces  bases 
dans  l'état  où.  elles  se  trouvent  au  moment  où  le 
plan  général  ou  particulier  est  arrêté  et  notifié  aux 
propriétaires.  Mais  les  droits  de  l'autorité  adminis- 
trative à  ce  sujet  sont  subordonnés  à  des  circon- 
stances de  faitdont  elle  ne  doit  pas  être  juge,  si  l'exis- 
tence en  est  contestée  par  les  propriétaires.  L'auto- 
rité administrative  détermine  ce  que  l'utilité  pu- 
blique exige  qu'il  soit  fait  dans  tel  cas;  l'autorité 
judiciaire  prononce  sur  la  réalité  du  cas  prévu. 
Celle-ci  ne  prononce  rien  sur  les  plans  arrêtés;  elle 
déclare  seulement  que  les  circonstances  quidoivent 
donner  lieu  à  Pexéculion  de  ces  plans,  sont  ou  ne 
sont  point  encore  réalisées.  Les  maires,  par  zèle 
pour  la  salubrité  ou  l'embellissement  de  leurs  com- 
munes, ne  doivent  donc  pas  provoquer  des  démo- 
litions prématurées  que  les  juges  ne  pourraient 
ordonner,  ce  qui  jelerait  la  commune  dans  des 
frais  onéreux.  Comme  il  ne  doit  être  question  dans 
ces  demandes  que  de  l'exécution  de  réglemens  ou 
de  plans  arrêtés,  on  exige  qu'avant  d'intenter  des 
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poursuites  do  quelque  importance,  ils  fussent  con- 
naître à  l'autorité  supérieure  les  motils  et  les  cir- 
constances qui  y  donnent  lieu.  S'il  s'agissait  d'un 
étage  supérieur  dégradé,  le  propriétaire  objecterait 
avec  raison  que  la  réparation  de  cet  étage  n'amélio- 
rerait en  rien  la  hase  delà  façade  de  sa  maison,  et 
que  conséquemment  celte  réparation  ne  retarderait 
point  la  jouissance  delà  commune,  et  que  celle-ci 
n'aurait  aucun  motif  raisonnable  pour  l'empêcher 
de  réparer  cet  étage  supérieur.  La  dégradation  d'un 
étage  supérieur  ne  peut  être  en  effet  un  motif  pour 
condamner  les  parties  inférieures.  De  ce  qu'une 
façade  devra  être  reculée,  il  n'en  résulte  point 
qu'on  ne  peut  pas  entretenir  les  parties  supérieures; 
car  s'il  en  était  ainsi,  du  moment  où  le  nouvel  ali- 
gnement serait  arrêté,  on  pourrait  interdire  au 
propriétaire  tout  entretien ,  même  de  la  couverture 
établie  sur  cette  façade,  et  celte  doctrine  serait 
attentatoire  à  la  propriété.  Elle  serait  contradic- 
toire avec  le  principe  même  qui  l'établit;  car  on 
n'ajourne  la  démolition  que  pour  éviter  à  la  com- 
mune la  nécessité  de  payer  le  prix  de  l'immeuble, 
et  dans  la  supposition  que  le  propriétaire  n'ayant 
à  le  démolir  que  lorsqu'il  tombera  de  lui-même  en 
ruine,  il  subira  une  très-petite  perle;  mais  si  l'on 
hâte  cette  ruine,  en  empêchant  le  propriétaire  de 
soigner  même  les  parties  supérieures  de  sa  maison . 
et  si,  parce  qu'elles  sont  défectueuses  vers  le  toit. 

l5  * 
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on  exige  qu'il  démolisse  le  tout;  on  rend  illusoire 
l'ajournement  accordé  pour  la  démolition  ;  et  l'on 
rentre  ainsi  dans  l'obligation  de  faire  juger  par  le 
gouvernement  qu'il  est  nécessaire  de  détruire  sur- 
le-champ  l'immeuble,  ei  d'en  payer  le  prix  avant 
d'en  commencer  la  démolition  (*).  En  un  mol.  on 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  le  respect  dû  aux  pro- 
priétés, et  les  principes  consacrés  par  la  lui  du  16 
septembre  1807,  qui  veut  que  les  terrains  nécessaires 
pour  l'ouverture  des  routes,  des  rues,  la  formation 
de  places,  et  autres  travaux  reconnus  d'une  utilité 
générale,  soient  payés  à  leurs  propriétaires,  et  à 
dire  d'experts,  d'après  leur  valeur  avant  l'entreprise 
de  ces  travaux. 

Le  décret  du  27  juillet  1808  ne  s'applique  qu'aux 


(*)  Ces  règles,  posées  dans  l'intérêt  d'une  sage  économie,  cèdent 
quelquefois  à  l'urgente  nécessité  d'assainir  un  quartier  ,  ou  d'ou- 
vrir au  commerce  les  communications  dont  il  a  besoin.  D'autres 
considérations  peuvent  encore  hâter  les  rescindemens  de  maison» 
pour  la  voie  publique.  Ainsi,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  dans  son 
rapport  au  conseil  municipal,  du  6  novembre  1818,  a  dit  avec 
raison  que  si  l'état  des  finances  de  la  "ville  de  Paris  permettait 
d'appliquer  un  fonds  annuel  à  l'élargissement  et  à  l'alignement 
des  rues,  «  on  y  trouverait  l'avantage  remarquable  d'employer  , 
»  dans  tous  les  temps  et  pendant  une  suite  d'années  ,  la  classe 
u  ouvrière  ,  d'une  manière  plus  économique  que  tout  antre  ;  car 
»  le  reculemont  d'une  maison  entraînant  la  construction  d'une 
»  nouvelle  façade  ,  il  est  probable  que  l'administration  ,  en  em- 
»  ployant  un  million  à  l'élargissement  d'une  rue,  en  fera  dépenser 
»  deux  autres  en  sus,  par  suite  des  spéculations  auxquelles  don- 
»  nerait  nécessairement  lieu  la  nature  même  de  ce  travail. 
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ali^nemens  des  villes.  Dans  les  bourgs  et  villages,  Pad- 
minislralion  municipale  suit,  à  l'égard  des  rues,  les 
mêmes  formalités  qui  sonl  prescrites  par  la  loi  du 
qvei. toscan  1 3,  pour  la  reconnaissance  des  chemins 
vicinaux.  Mais  en  cas  de  nécessité  de  démolir 
quelques  murs  établis  sur  ces  rues  ou  chemins  vi- 
cinaux, elle  se  conforme  aux  principes  de  police 
urbaine  développés  ci-dessus. 

Les  acquisitions  de  terrain  pour  la  voie  publique, 
sont  soumises  aux  mêmes  formalitésque  les  cessions 
de  terrain  dont  nous  avons  parlé  en  traitant  des  re- 
cettes extraordinaires.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  des- 
tination d'un  immeuble  quelconque  acheté  par  la 
commune,  le  receveur  municipal  rapporte  au  sou- 
tien de  sa  dépense  l'ordbnnance  royale  qui  a  auto- 
risé celle  acquisition;  il  produit  en  outre  un  extrait 
du  contrat,  certifié  par  le  notaire  dépositaire  de  la 
minute,  énonçant  les  noms  et  qualités  des  parties 
contractantes,  la  dale  et  le  prix  de  l'acquisition, 
tant  en  capital  qu'en  accessoires,  et  constatant  que 
les  paiemens  n'ont  été  effectués  qu'après  l'entier 
accomplissement  de  toutes  les  formalités  hypothé- 
caires. 

Un  paiement  de  frais  de  procédure  appartien- 
drait pareillement  au  titre  des  dépenses  extraordi- 
naires. 11  y  serait  appuyé  de  l'étal  de  ces  frais  réglés 
par  le  tribunal  compétent.  C'est  le  cas  de  rappeler 
que  l'édil  d'août  i(j85  défendait  aux  communes 
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d'intenter  aucune  action,   ni  commencer  aucun 
procès,  tant  en  cause  principale  que  d'appel,  sans 
l'autorisation  de  l'intendant.  Ce  principe  n'a  varié 
que  dans  son  application  à  l'organisation  adminis- 
trative. L'instruction  décrétée  lei4  décembre  17 89 
sur  les  municipalités,  leur  ordonnait  de  demander 
l'autorisation    des    directoires    de    département. 
Maintenant,  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  donne 
cette  autorisation,  en  vertu  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  17  vendémiaire  an  10.  Le  même  arrêté 
interdisait  aussi  aux  créanciers  des  communes  d'in- 
tenter contre  elles  aucune  action  sans  avoir  obtenu 
préalablement  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture, sous  les  peines  portées  en  l'éditdei683.  Mais 
un,  avis  du  conseil  d'Etat,  du  5  juillet  1806,  explique 
que  oette  défense  concerne  seulement  les  deman- 
deurs qui  se  proposent  d'intenter  contre  les  com- 
munes des  actions  pour  créances  chirographaires 
et  hypothécaires;  qu'elle  ne  s'applique  point  au  cas 
où  il  s'agirait  de  former  une  action  en  raison  d'un 
droit  de  propriété,  et  qu'alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  de- 
mander l'autorisation.  Dans  tous  les  procès  qui  ont 
lieu  entre  des  communes  et  des  particuliers  sur  des 
droits   de  propriété,  les   communes  ne  peuvent 
transiger  qu'après  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, prise  sur  la  consultation  de  trois  juriscon- 
sultes désignés  par  le  préfet,  et  sur  l'autorisation, 
de  ce  magistrat,  donnée  d'après  l'avis  du  conseil 
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«le  préfecture.  L'arrêté  du  21  frimaire  an  12  veut 
que  cette  transaction,  pour  être  définitivement 
\  niable,  soit  homologuée  par  le  gouvernement. 

Les  frais  d'une  dépntation  envoyée  par  la  com- 
mune, constitueraient  encore  une  dépense  extraor- 
dinaire. Mais  le  décret  du  26  novembre  ;8o8  vent 
que  les  communes  ne  [missent  envoyer  de  dépula- 
tion  sans  autorisation  du  ministre  de  l'intérieur; 
que  la  dépense  n'en  puisse  être  payée  qu'autant 
qu'on  justifiera  de  celte  autorisation  préalable,  et 
en  outre  d'un  état  de  frais  arrêté  par  le  même  mi- 
nistre. On  voit  que  ces  dispositions  ont  été  puisées 
dans  l'édit  d'août  1764. 


Le  dernier  chapitre  du  litre  troisième  est  destiné 
à  l'arriéré,  c'est-à-dire  à  l'acquit  des  dettes  commu- 
nales contractées  sur  des  exercices  précédens,  et 
qui  n'avaient  pu  encore  être  payées,  faute  d'alloca- 
tion aux  budgets  de  ces  exercices.  Sur  ce  point , 
l'instruction  du  10  mai  1816  a  prescrit  plusieurs 
mesures  importantes.  Les  conseils  municipaux  ont 
dû  s'occuper  d'abord  de  la  liquidation  de  l'arriéré, 
et  aviser  ensuite  aux  moyens  d'en  assurer  le  paie- 
ment, afin  de  rétablir  la  confiance ,  et  de  faire  dis- 
paraître  une  foule  de  réclamations  qni  embarras- 
saient l.i  marche  de  l'administra  lion  communale. 
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On  divisa  l'arriéré  en  deux  parties  distioctes  ; 
savoir,  la  dette  ancienne,  et  les  dépenses  non-soldées 
résultant  des  circonstances  extraordinaires  dans  les- 
quelles les  villes  s'étaient  trouvées  en  i8i4el  1 8 1 5. 
Pour  parvenir  à  la  liquidation  des  dettes  anciennes  , 
les  conseils  municipaux  durent  se  faire  représenter 
les  étals  détaillés  de  ces  dettes,  !es  vérifier  avec  soin  , 
ainsi  que  toutes  les  pièces  à  l'appui,  et  en  arrêter  le 
montant  après  les  avoir  discutées  article  par  article, 
en  rejetant  toutes  celles  qui  ne  résulteraient  pas 
de  dépenses  légalement  autorisées  à  l'époque  où 
elles  ont  éié  faites.  Le  montant  des  dettes  étant 
connu,  les  conseils  municipaux  durent  exami- 
ner par  quels  moyens  on  en  opérerait  l'extinction. 
Leurs  délibérations  durent  être  adressées  au  minis- 
tre, avec  l'avis  des  préfets,  pour  y  être  statué  par 
Je  Roi.  Cependant,  les  préfets  furent  autorisés  à  li- 
quider définitivement  les  dettes  des  communes  dont 
les  budgets  sont  réglés  par  eux,  en  référant  toute- 
fois au  ministre  celles  qui  excéderaient  5,ooo  francs, 
ou  qui  présenteraient  quelque  difficulté ,  et  celles 
dont  l'extinction  ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  un 
moyen  extraordinaire  exigeant  l'intervention  du 
gouvernement. 

Quant  aux  dépenses  non-soldées  provenant  des 
circonstances  extraordinaires  de  I  8]  4t  etl8l5,  les 
conseils  municipaux,  après  avoir  arrêté  l'état  de 
leurs  dettes,  et  y  avoir  joint  un  aperçu  de  leurs 
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ressources,  durent  mettre  le  tout  sous  les  yeux  de 
la  commission  départementale  créée  p:ir  la  loi  du 
28  avril  1816;  celle  ci  fut  chargée  de  vérifier  le 
travail,  et  de  prononcer  sur  les  dépenses  qui  ne 
devaient  pas  rester  à  la  charge  des  communes. 

5  X. 

Autres  chapitres  du  Compte. 

Nous  venons  dépasser  en  revue  tous  les  chapitres 
du  budget j  mais  quelques  comptes  en  présentent 
encore  trois  autres,  sous  le  titre  de  dépenses  hors 
budget ,  dépenses  sur  budgets  antérieurs  et  re- 
prises,. 

Après  le  règlement  du  budget ,  une  loi ,  une  or- 
donnance royale  peuvent  prescrire  ou  autoriser  telle 
dépense  qui  n'y  aurait  pas  d'abord  été  créditée.  Ces 
lois  et  ordonnances  sont  de  véritables  snpplémens 
de  budget,  auxquels  le  receveur  municipal  est  tenu 
de  se  conformer  comme  au  budget  même.  Mais  les 
nouvelles  dépenses  qui  en  résultent,  n'ayant  pas 
été  prévues  lors  de  la  formation  du  budget  primi- 
tif, elles  doivent,  quoique  régulières,  être  classées 
séparément  dans  le  compte,  sous  la  dénomination 
qui  leur  est  propre. 

Quant  aux  dépenses  non  créditées  au  budget,  et 
qui  ont  été  payées  par  urgence,  en  vertu  seulement 
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d'une  décision  ministérielle,  une  instruction  du 
ministre  du  trésor,  du  i.er  mai  i8i5,porte  qu'elles 
ne  peuvent  être  allouées  dans  le  compte  du  receveur 
qu'à  la  charge  par  celui  ci  d'ensuivre  l'allocation  dé- 
finitive au  plus  prochain  budget.  On  peut  donc 
conclure  que,  pour  les  budgets  dont  le  règlement 
est  laissé  aux  préfets,  ces  magistrats,  ayant  une  fois 
arrêté  le  budget  d'une  commune,  ne  peuvent  plus 
ni  le  modifier  ni  l'étendre  sans  remplir  de  nouveau 
les  formalités  légales  qui  ont  dû  précéder  cet  acte , 
c'est-à-dire,  sans  une  délibération  préalable  du 
conseil  municipal ,  l'avis  du  maire  et  du  sous-préfet  ; 
autrement,  ce  serait  priver  les  conseils  municipaux 
du  droit  que  la  loi  leur  confère,  de  délibérer  sur 
les  projets  de  recettes  et  de  dépenses  communales. 

Les  dépenses  sur  budgets  antérieurs  sont  celles 
qui,  ayant  été  créditées  dans  un  budget  précédent, 
n'ont  pu  être  effectuées  dans  le  courant  de  l'exer- 
cice auquel  elles  appartiennent. 

L'instruction  ministérielle  dui.er  mail8i5  porte 
queles  dépenses  ordinairesdes  communes,  qui  n'au- 
ront pas  été  effectuées  dans  l'année  du  budget,  se- 
ront considérées  comme  boni,  et  ne  pourront  plus 
être  faites  dans  les  comptes  suivans,  si  elles  ne  sont 
Créditées  par  un  budget  nouveau.  Elle  excepte  néan- 
moins celles  de  ces  dépenses  qui  sont  relatives  à 
des  travaux  ou  à  des  établissemens  publics,  et  dont 
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l'acquit  a  dû  être  différé  ;\  raison  de  vérifications, 
formalités,    ou    autres  causes  indépendantes   du 
maire  et  du  receveur. 

Quant  aux  crédits  alloués  au  budget  pour  dé- 
penses extraordinaires,  et  restés  sans  emploi  pen- 
dant l'exercice,  le  ministre  les  considère  comme 
réservés.  Le  receveur  municipal,  nonobstant  la 
reddition  et  le  jugement  de  son  compte,  peut  et 
doit  continuer  de  payer  ces  dépenses,  jusqu'à  épui- 
sement des  sommes  accordées,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'allocation  nouvelle.  Mais  le  ministre  entend  que 
les  sommes  existent,  et  que  ce  n'est  pas  le  manque 
de  fonds  qui  a  fait  ajourner  les  dépenses;  car  il 
ajoute  que  si  les  recettes  effectives  de  l'année,  étant 
demeurées  au-dessous  de  celles  présumées  au  bud- 
get, présentent  une  insuffisance  réelle  et  définitive 
pour  l'acquit  de  toutes  les  dépenses  allouées,  les 
sommes  restant  à  payer  devront  être  reportées  dans 
un  budget  postérieur. 

Cette  distinction  entre  les  dépenses  ordinaires  et. 
extraordinaires,  est  fondée  sur  la  nature  des  choses. 
Les  dépenses  ordinaires  ont  pour  objet  le  service 
journalier.  Plusieurs  articles  de  ce  service  ne  peu- 
vent être  évalués  que  par  aperçu ,  d'une  année  à 
l'autre,  et  le  crédit  alloué  au  budget  est  seulement 
un  maximum  qu'on  ne  doit  pas  excéder.  Si  cecré' 
dit  n'est  pas  épuisé ,  on  doit  en  conclure  que  Jo 
service  n'a  pas  exigé  l'emploi  de  toutes  les  sommei 
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créditées.  C'est  donc  une  économie  définitivement 
acquise  à  la  caisse  communale.  Cependant  les  tra- 
vaux publics,  même  de  simple  entretien  ,  sont  sou- 
mis, pour  leur  adjudication,  pour  leur  réception,  à 
des  formalités  quelquefois  un  peu  lentes;  aussi,  le 
ministre  fait-il  une  exception  à  leur  égard. 

Les  dépenses  extraordinaires  s'appliquent  com- 
munément à  des  acquisitions,  à  des  travaux  neufs 
dont  les  projets  et  devis  ont  été  rédigés  d'avance  , 
et  approuvés  par  le  gouvernement ,  pour  des  besoins 
constatés,  et  parfaitement  connus  lors  du  règlement 
du  budget.  Le  crédit  subsiste  donc  jusqu'à  ce  que 
ces  besoins  soient  satisfaits.  Si  pourtant  il  y  a  non- 
valeur  dans  les  fonds  sur  lesquels  ce  crédit  est  im- 
puté ,  il  devient  caduc ,  attendu  qu'un  budget  ne 
peut  ouvrir  de  crédit  sur  des  fonds  qui  n'existent  pas. 

■  Mais  cette  réserve  de  crédit  doit  avoir  des  limites  ; 
elle  ne  saurait  se  prolonger  indéfiniment  sans  ac- 
cuser quelque  vice  d'administration.  C'en  serait  un 
de  ne  pas  forcer  les  entrepreneurs  à  exécuter  leurs 
travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'adjudication;  c'en 
serait  un  plus  grave  de  leur  faire  attendre  leur 
paiement ,  car  une  autre  fois  ils  tiendraient  leurs 
prix  plus  élevés,  pour  s'indemniser  du  retard. 

Nous  arrivons  aux  reprises.  On  a  vu  que  le 
receveur  municipal  devait  faire  recette  entière  du 
montant  du  prix  annuel  des  baux,  quand  même 
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les  adjudicataires,  locataires  ou  fermiers  seraient 
en  relard  de  paiement  sur  un  ou  plusieurs  termes. 
Dans  ce  cas,  il  peut  se  couvrir  des  sommes  qu'il 
n'a  pas  effectivement  perçues ,  au  moyen  d'une 
reprise  qu'il  établit  à  la  fin  de  sou  compte.  ÎVIais 
pour  que  cette  reprise  puisse  lui  être  allouée,  il  faut 
qu'il  prouve,  par  pièces  authentiques,  qu'il  a  lait, 
pour  contraindre  les  débiteurs  retardataires,  toutes 
les  poursuites  et  diligences  imposées  à  sa  responsa- 
bilité par  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12;  sans 
quoi,  les  sommes  non-recouvrées  resteraient  à  sa 
charge. 

Les  reprises  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  provi- 
soires, les  autres  définitives. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  possibilité  de  recou- 
vrement ultérieur,  le  receveur  ne  peut  demander 
qu'une  reprise  provisoire,  à  charge  de  recette  au 
compte  suivant.  Sa  responsabilité  sera  ainsi  libérée 
sur  l'exercice  dont  il  rend  compte  ;  mais  elle  res- 
tera engagée  pour  l'exercice  suivant.  Il  devra  con- 
tinuer ses  poursuites,  et  ne  pas  les  ralentir  jusqu'à 
ce  que  les  débiteurs  de  la  commune  aient  entiè- 
rement soldé. 

Si  les  sommes  dues  à  la  commune  sont  devenues 
irrecouvrables,  non  par  un  effet  de  la  négligence 
du  comptable  à  poursuivre  les  débiteurs,  mais  par 
suite  de  l'insolvabilité  notoire  et  constatée  de  ceux- 
ci  et  de  leurs  cautions ,  il  en  justifie  par  procès- 
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verbaux  de  carence,  el  par  délibération  motivée  du 
conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet.  Il  peut 
demander  alors  que  ces  sommes  lui  soient  passées 
en  reprise  définitive  ou  non-valeur. 

Mais  il  y  a  sur  cette  matière  des  principes  utiles 
à  rappeler. 

Les  arrêtés  du  7  germinal  an  9  et  du  i4  ventôse 
an  11,  portent  que  lorsqu'un  bail  d'une  propriété 
communale  a  été  passé  dans  les  formes  légales ,  le 
maire  et  le  conseil  municipal  n'ont  pas  le  droit  de 
résilier  ce  bail ,  ni  d'accorder  une  modération  de 
prix  de  ferme,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
spéciale  du  gouvernement.  Le  conseil  municipal  ne 
peut  donc  pas  décharger  un  fermier  d'une  portion 
quelconqueMe  son  bail;  il  ne  peut  qu'autoriser  la 
cessation  des  poursuites ,  lorsque  l'insolvabilité  du 
débiteur  est  légalement  constatée ,  et  que  ces  pour- 
suites deviennent  onéreuses  à  la  commune.  Mais 
tant  que  le  gouvernement  n'a  pas  autorisé  la  remise 
des  sommes  restant  dues  sur  le  bail,  soit  par  déci- 
sion spéciale  ,  soit  par  allocation  en  dépense  au 
budget,  les  droits  de  la  commune  subsistent,  et  le 
receveur  municipal  reste  chargé  de  les  faire  valoir, 
si  le  débiteur  revient  à  meilleure  fortune. 

Dans  plusieurs  communes,  les  maires  appellent 
les  receveurs  municipaux  à  discuter  les  cautions  des 
adjudicataires.  Cette  méthode  paraît  conforme  à 
l'esprit  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  ;  et  si 
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elle  était  adoptée  partout,  peut-être  que  les  re- 
\eniis  communaux  éprouveraient  moins  de  non- 
valeurs. 

]1  nous  reste  à  faire  remarquer  qu'un  receveur 
municipal  ne  doit  jamais  se  constituer  en  avance. 
En  effet ,  pour  être  en  avance,  il  faut  qu'il  ait  pavé 
plus  qu'il  n'a  reçu.  Or  ,  on  vient  de  voir  que  le 
déficit  des  recettes  éteint,  jusqu'à  concurrence, 
les  crédits  ouverts  au  budget.  II  a  donc  payé  sans 
crédit,  et  cela  lui  est  expressément  défendu.  S'il  a 
prêté  ses  propres  fonds  à  la  commune,  ce  prêt  est 
illégal,  puisqu'une  commune  ne  peut  emprunter 
sans  autorisation .  S'il  a  découvert  un  exercice  pour 
en  couvrir  un  autre,  son  opération  n'est  pas  moins 
irrégulière  ;  car  les  recettes  de  chaque  année  ont 
une  affectation  sj>éciale  réglée  par  le  budget  qui 
leur  est  propre.  Il  a  donc  détourné  les  fonds  de 
leur  destination  ;  et  c'est  encore  un  cas  de  respon- 
sabilité. Voici  ce  que  porte  l'instruction  ministé- 
rielle du  i.er  mai  181 3  :  «  Le  receveur  municipal 
»  ne  doit  payer  les  dépenses  de  l'exercice  courant, 
»  que  jusqu'à  concurrence  des  recouvremens  ef- 
»  fectués,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  s'opèrent. 
))  Il  ne  doit  jamais  être  en  avance.  Celui  qui  a 
»  excédé  les  fonds  de  sa  caisse,  avant  constitué  la 
v  commune  en  débet,  sans  autorisation ,  est  res- 
»  pensable  de  ce  déficit  )>.  L'ordre  de  ne  payer 
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que  dans  la  proportion  des  recouvremens  ,  est 
formellement  exprimé  dans  l'ordonnance  royale 
du  28  janvier  181 5.  L'article  7  veut  que  toutes 
les  dépenses  communales  soient  payées  en  pro- 
portion exacte  des  fonds  successivement  dispo- 
nibles. 

Nous  sommes  entrés  dans  des  détails  qui  peu- 
vent paraître  minutieux  ;  mais  comme  en  arithmé- 
tique, l'omission  d'un  zéro  mène  aux  erreurs 
les  plus  graves,  de  même  dans  les  devoirs  des 
fonctionnaires  publics  toutes  les  règles  se  tiennent; 
on  ne  peut  en  froisser  une  seule  sans  les  ébranler 
toutes. 

On  voit  aussi  l'étroite  connexité  qui  existe 
entre  les  deux,  parties  de  notre  travail  :  une  bonne 
comptabilité  est  le  miroir  d'une  bonne  adminis- 
tration. 

5  XI. 

^Anciens  états  de  dépenses. 

Nous  avons  promis  de  rapporter  un  ancien  état 
de  dépenses  communales.  Voici  celui  de  la  ville  de 
Lyon,  tel  qu'il  fut  annexé  aux  lettres-patentes  du 
5i  août  1764.  On  y  remarquera  les  prélèvemens 
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qui  s'exerçaient  dès-lors  au  profit  de  l'intendant , 
du  gouverneur  et  du  commandant  militaire. 

1."  Gages  et  appointemens  des  gouverneur, 
lieutenant-général ,  prévôt  des  marchands 
et  échevins ,  et  autres  officiers  de  la  ville 
de  Lyon. 

liv.       s.      d. 

Au  gouverneur,  appointemens 12,000 

Logement  pour  le  même 5, 000 

Au  secrétaire  du  gouvernement ipoo 

Au  lieutenant-général,  pourappointemens.  8,000 

Au  même,  pour  logement 1,800 

Au  commandant,  appointemens 3, 000 

Au  même,  pour  logement 1,200 

A  l'intendant 6,000 

Au  prévôt  des  marchands 17,000 

Son  logement  en  nature. 

Au  secrétaire  de  la  prévôté ,  chargé  de  tous 

frais  du  secrétariat,  commis  et  bureau.  3,6oo 

Aux  quatre  échevins 4,ooo 

A  l'échevin  gradué ,  pour  un  commis.  .  .  600 

A  l'avocat  et  procureur  de  la  ville 6,000 

Au  secrétaire  de  la  ville ,  pour  ses  appoin- 
temens            3,ooo 

Appointemens  pour  frais  de  bureau  quel- 
conques et  commis  à  la  disposition  du 
consulat 9,000 


A  reporter 81,700 
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liv. 

Report ,  .  .  81,700 

Au  receveur  de  la  ville  ,  pour  ses  appoin- 
temens  et  frais  de  bureau,  indépendam- 
ment des  intérêts  de  ses  avances 18,000 

Au  garde  des*archives 4  .  i,5oo 

Au  concierge,   pour  ses  gages  et  menus 

frais.  .  - i,5oo 

Au  portier.  .  .  .  < 48o 

Aux  mandeurs  et  sous-mandeurs 45ooo 

A  l'agent  d'affaires,  sauf  ses  déboursés.  .  i,5oo 

A  l'avocat  conseil  de  la  ville 3oo 

Au  notaire 600 

Au  procureur < i5o 

Au  lieutenant-général  de  police,  procu- 
reur du  roi ,  et  commissaires 6,000 

Aux  huissiers  de  la  conservation 1,000 

Au  voyer ,  à  la  charge  d'acquitter  tous  frais 

de  bureau 4>5oo 

Au  commis  à  la  Rêve i,64o 

Pour  les  marques  du  bureau  des  toiles. .  .  108 

Au  châtelain  de  la  Grenette 55o 

Au  capitaines  des  chaînes 5oo 

Aux  commis  à  l'ouverture  des  portes.  .  .  .  1,800 

A  l'exécuteur  des   hautes-œuvres,    pour 

indemnité  du  droit  dans  le  marché.    .  .  45o 

Indemnité  du  droit  d'attache  des  bateaux.  800 

Indemnité  à  l'arquebuse 3o» 

A  reporter. 127^78 
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Report 127,078 

2.0  Officiers  militaires. 

Au  major,  compris  son  logement 5,43o 

A  l'aidc-major  inspecieur  des  pompes.  .  .  1,800 

Au  même,  pour  logement 5oo 

A  l'aide-major  en  second 1,000 

Au  même  ,  pour  logement 3oo 

Au  garçon-major* 800 

Au  contrôleur 600 

Au  fourrier 1,000 

Pour  la  compagnie  des  portes 5, 716 

Pour  celle  du  guet 10,000 

Pour  celles  des  arquebusiers 10,000 

Pour  quatre  sentinelles  perpétuelles.  .  .  .  622 

Pour  les  écuries  de  la  maréchaussée.  .  .  .  5oo 

Au  commandant  du  bataillon  des  recrues 

de  Lyon  ,  pour  logement 4oo 

Pour  logement  des  officiers  du  régiment 

Royal-Artillerie i,3oo 

Loyer  et  entretien  des  corps-de-garde.  .  .  i4,ooo 

Loyer  et  entretien  des  bureaux  aux  portes 

et  chantiers  de  la  ville 1,200 

Entretien  des  lanternes i5,65o 

Chambre  du  Commerce 15,000 

Ingénieur  de  la  province 55o 


A  reporter. •  .  .  215,746 

16  * 
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5.°  Classes ,  Ecoles,  Académies. 

Entretien  des  classes 9*45o 

Académie  des  sciences 600 

Académie  à  monter  à  cheval 1,600 

4.°  Aumônes  fixes  et  attributions 

Aux  établissemens  de  charité  du  faubourg 

de  la  Guillotière 900 

Pour  les  Enfans-Trouvés 3oo 

Au  séminaire  Saint-Charles 5oo 

A  la  maison  de  Force 2,535  8 

A  l'hôpital  de   Charité,,  le    doublement 

des  droits  des  impositions  aux  boissons. .     4°, 482     4   9 
Pour  le  conseil  charitable 1,000 

Total 271,113  12    9 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  pensions 
■viagères  dues  par  la  ville  de  Lyon, 
et  dont  l'état,  joint  aux  mêmes  lettres- 
patentes,  s'élève  à 58,3io 

L'article  Sj  des  lettres -patentes 

fixait  en  outre  à 9°>°00. 

les  autres  dépenses  ordinaires  qui,  eu 
égard  à  leur    nature,    n'avaient  pu 

A  reporter. 4i9,4a3  12    9 
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être  fixées  en  détail,  et  qui  n'étaient 

point  comprises  dans  l'état  ci-dessus; 
et  sur  ces 90,000  liv.,  la  ville  pouvait 
employer  chaque  année,  en  présens 
d'honneur,  robes,  repas  et  autres, 
menues  dépenses  ,  jusqu'à  concur- 
rence de  20,000  livres  ;  en  élrennes 
10,000  liv.,  et  en  aumônes  casuelles 
12,000  livres. 

La  totalité  des  dépenses  ordinaires 
s'élevait  donc  à 419, 4a5  12   ^ 

Enfin,  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires, telles  que  constructions 
nouvelles  d'édifices  publics,  passages, 
frais  de  procès,  de  comptes,  et  autres 
semblables  qui  n'avaient  pu  être  com- 
pris dans  l'état,  les  lettres- patentes 
accordaient  par  provision  unesomme 
de 90,000 

Total  général 009,425  12   9 

Le   budget  des  dépenses  de  la  ville   de  Lyon 

pour  l'exercice  1818,  porte  : 

Pour  dépenses  ordinaires 1,6^7, 53 1 

Pour  dépenses  extraordinaires j,4j2,oG8  59 

TotAI 3,079,599  59 
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Ainsi,  dans  cinquante-quatre  ans,  les  dépenses 
de  la  ville  de  Lyon  se  sont  accrues  dans  la  propor- 
tion de  un  à  six.  Le  même  accroissement  a  eu  lieu 
à-peu-près  partout;  et  l'on  en  trouverait  un  bien 
plus  considérable  encore  dans  plusieurs  villes  qui 
avaient  autrefois  peu  d'importance,  et  qui  sont 
devenues  chefs-lieux  de  départemens. 
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